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Le réchauffement planétaire causé par l’humain est une réalité de moins en moins 
contestée. Ses impacts actuels sont déjà perceptibles un peu partout sur la planète et ses 
impacts potentiels sont très sérieux. L’accord de Kyoto fait partie des mesures 
d’atténuation mises en place par les humains au niveau international. En Europe, un 
système de plafond-échanges a été mis en place pour réduire les GES et il fonctionne 
bien. Mais aux États-Unis et au Canada, il n’existe pas de tels systèmes nationaux 
obligatoires de contrôle et réduction des GES. Les organisations ne font donc pas d’efforts 
en ce sens. Mais elles doivent commencer à le faire maintenant car, tôt ou tard, elles y 
seront contraintes. Et en plus, les impacts à venir sur leurs activités, produits et services 
sont énormes. Les risques sont autant physiques qu’économiques. Les dirigeants des 
organisations doivent mettre en place la gestion du carbone qui n’est pas seulement le fait 
de quantifier et réduire les émissions de GES. La gestion du carbone comporte en effet 
des aspects financiers et stratégiques importants pour une organisation qui veut assurer 
une transition en douceur vers une société restreinte en carbone dans une optique de 




Comme une vitre de serre laisse passer la lumière du soleil mais retient sa chaleur, les 
gaz à effet de serre dans l’atmosphère retiennent la chaleur du soleil et contribuent au 
réchauffement de la terre. L’effet de serre est un phénomène naturel mais il est amplifié 
par l’activité humaine. Le réchauffement climatique constitue une menace planétaire grave 
et exige une réponse mondiale de toute urgence. De plus, les avantages que présente 
une action ferme et précoce l’emportent de loin sur les coûts économiques de l’inaction. Il 
existe une gamme d’options pour réduire les émissions. 
 
La solution que les gouvernements ont choisie pour atténuer le réchauffement planétaire a 
été la création du protocole de Kyoto. Entamées en 1997, les discussions n’ont mené à 
une mise en œuvre que le 16 février 2005 soit huit ans plus tard. Dans le cadre du 
protocole, 39 pays ont accepté de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) de 
5,2 % par rapport au niveau de l’année 1990 avant 2012. Mais les plus gros émetteurs de 
GES de la planète, comme les États-Unis, la Chine et l’Inde, ne font pas partie de l’accord. 
L’accord de Copenhague, très timide, montre que les négociations seront longues. Kyoto 
et Copenhague ne sont qu’une étape dans un processus d’adaptation et de prévention et 
dans la mise en œuvre de mécanismes multilatéraux qui permettront d’intégrer dans 
l’économie mondiale une composante environnementale permettant de maîtriser les 
impacts de la croissance. 
 
Mais les Européens ont agi. Mis en place pour se conformer à Kyoto, leur système 
d’échange des émissions est le plus avancé et contribue déjà à réduire les émissions de 
GES. En attendant que, aux États-Unis et au Canada, se manifeste une volonté 
gouvernementale nationale d’exiger l’adoption et la mise en oeuvre de mesures concrètes 
pour diminuer les émissions de GES, plusieurs initiatives régionales ont vu le jour au 
niveau nord-américain. Les promoteurs dotent leur système de cibles à atteindre et font en 
sorte qu’elles soient respectées. Elles restent cependant pour la plupart des initiatives 
volontaires en attendant que des mesures réglementaires contraignantes prennent place. 
 
Mais les organisations ne doivent pas attendre ces mesures contraignantes pour agir car 
elles encourent déjà des risques climatiques. Les structures économiques actuelles, les 
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processus de production et les systèmes de support se sont développés au cours des 
années dans des conditions de stabilité climatique. Mais ces conditions stables n’existent 
plus. Les organisations doivent prendre des mesures nécessaires pour comprendre 
comment ces conditions climatiques changent et quelles sont les implications pour elles. 
Les organisations qui gèrent et atténuent leur exposition aux risques de changements 
climatiques tout en recherchant de nouvelles opportunités de gain vont acquérir un 
avantage compétitif sur leurs rivales dans une économie de restriction du carbone. 
 
Au-delà des risques climatiques, une autre raison pour laquelle les organisations ne 
doivent pas attendre des mesures réglementaires contraignantes pour agir au niveau 
climatique : l’aspect financier est très important. La gestion du carbone implique que les 
spécialistes financiers internes et externes à l’organisation s’y intéressent. En effet, les 
compagnies d’assurance, les banques et les sociétés d’investissement tiennent déjà 
compte du risque carbone dans leur prise de décision de prêts et de placements et vont 
en tenir compte de plus en plus. Les comptables se préparent à compiler et publier les 
données financières des entreprises en tenant compte du risque carbone. Et les 
organisations qui récoltent des crédits de carbone suite à leurs efforts de réduction des 
émissions, doivent gérer ces crédits dans le marché du carbone comme elles le font avec 
d’autres placements. 
 
Effectuer la gestion du carbone c’est, pour l’organisation, prendre les moyens pour réduire 
son impact climatique et éviter le réchauffement planétaire. Pour en arriver à ce résultat, il 
faut d’abord que l’organisation quantifie ses émissions car « on améliore seulement ce 
qu’on peut mesurer ». Ensuite, l’organisation devra réduire ses émissions par des moyens 
technologiques, notamment grâce à une plus grande efficacité énergétique et grâce à 
l’adoption de technologies propres en matière d’électricité, de chauffage et de transport. Et 
finalement, si nécessaire, elle pourra « compenser » ses émissions. Mais ce n’est pas 
tout. La gestion du carbone comporte aussi des aspects stratégiques importants auxquels 
l’organisation devra réfléchir et dont elle devra tenir compte pour mieux se positionner par 
rapport aux concurrents et mieux préparer l’avenir. Finalement, pour que tous ses efforts 
de gestion du carbone portent fruit, l’organisation devra inscrire cette gestion dans une 
démarche et choisir une approche d’implantation tout en se posant des questions reliées à 
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INTRODUCTION 
« Les changements climatiques : le plus grand défi environnemental auquel la planète ait 
jamais été confrontée ». Telle est la première phrase du plan d’action du gouvernement du 
Québec sur les changements climatiques de juin 2008. Et les glaciers continuent de 
fondre, les cyclones et ouragans se font de plus en plus nombreux et violents, la 
température moyenne globale de la terre continue à grimper. La concentration de CO2 
dans l’atmosphère, que les scientifiques voudraient voir sous les 350 parties par million 
(ppm) pour éviter l’emballement des systèmes climatiques, s’approche inexorablement 
des 400 ppm. Donc rien n’est encore réglé, loin de là. Beaucoup d’efforts restent à 
accomplir. 
 
Une des façons d’atténuer le problème des changements climatiques et du réchauffement 
global a été la mise sur pied du protocole de Kyoto. Depuis sa mise en œuvre, un marché 
international de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) a vu le jour et 
progressé, surtout en Europe où un système de plafond-échanges a été mis en place et 
fonctionne bien. En Amérique du Nord, des réductions volontaires d’émissions font l’objet 
de transactions. Mais aux États-Unis et au Canada, il n’existe pas de systèmes nationaux 
obligatoires de contrôle et de réduction des GES. Et, même si la loi en matière de 
changements climatiques (no 42) a été sanctionnée le 19 juin 2009 par le gouvernement 
du Québec, les organisations québécoises sont, pour l’instant, soumises à peu de 
réglementation portant sur la diminution du carbone pour contrer les impacts des 
changements climatiques. 
 
Les organisations ne font donc pas d’efforts pour réduire leurs émissions de gaz à effet de 
serre (GES) même lorsqu’elles sont de grandes émettrices. Mais elles doivent commencer 
à le faire car, tôt ou tard, elles y seront contraintes. Et en plus, les impacts à venir sur leurs 
activités, produits et services sont énormes. Les risques sont autant physiques 
qu’économiques. Les dirigeants des organisations doivent mettre en place la gestion du 
carbone qui n’est pas seulement le fait de quantifier et réduire les émissions de GES. La 
gestion du carbone comporte des aspects stratégiques et financiers importants pour une 
organisation qui veut assurer une transition en douceur vers une société restreinte en 
carbone dans une optique de prévention plutôt que de réaction. 
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En l’absence d’information à la disposition des organisations, cet essai vise l’atteinte d’un 
objectif principal qui est de proposer aux organisations québécoises une démarche et des 
approches de gestion du carbone. Plus spécifiquement il se veut, à l’intention de la 
direction des organisations, une information de base sur les changements climatiques en 
général et sur la gestion du carbone en particulier dans le but de les aider à mesurer 
l’impact et les risques des changements climatiques sur leur gestion et les éveiller aussi 
aux aspects stratégiques et financiers de la gestion du carbone. Pour les fins de l’essai, 
deux définitions sont utiles:  
• « organisation » : une entreprise commerciale ou non commerciale, industrielle ou non, 
de même qu’un organisme public, parapublic, une municipalité; 
• « gestion du carbone » : l’implantation d’actions visant à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre d’une organisation incluant l’évaluation des risques, la mise en œuvre 
et le contrôle. 
Le document présenté ci-après est divisé en huit chapitres. Le premier chapitre attire 
l’attention des organisations sur l’importance des changements climatiques et du 
réchauffement planétaire alors que le deuxième détaille les mesures prises par l’humain 
pour atténuer leur impact. Au troisième chapitre, les risques climatiques encourus par les 
organisations sont examinés. Les chapitres quatre et cinq présentent respectivement les 
aspects financiers de la gestion du carbone et le lien étroit entre GES et énergie. Les trois 
derniers chapitres sont consacrés plus spécifiquement à la gestion du carbone : la 
quantification, la réduction et la compensation des GES au chapitre six; les aspects 
stratégiques au chapitre sept; une démarche, deux approches et quelques considérations 
au chapitre huit. 
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1.- LE RÉCHAUFFEMENT GLOBAL : C’EST SÉRIEUX 
Les notions de gaz à effet de serre, de changements climatiques, de CO2, sont souvent 
confuses dans l’esprit des gens. Les médias font circuler abondamment de l’information 
sur ces sujets mais elle est rarement expliquée en détail. Le présent chapitre va donc 
préciser quelques notions et apporter un peu de lumière sur le thème général des 
changements climatiques. Bien qu’elle s’adresse à un auditoire grand public, elle consiste 
en une base de connaissances pour les dirigeants d’organisation. La présente section va 
amener ces derniers à placer le problème climatique dans une perspective globale 
(mondiale) et dans un contexte de développement durable comportant des aspects 
environnementaux, sociaux et économiques. 
 
1.1- L’effet de serre est un phénomène naturel 
Une serre est une construction de verre ou de matière plastique, dans laquelle des 
végétaux sont cultivés, à l'abri, dans des conditions contrôlées favorisant leur croissance 
(OQLF, 2002). Grâce aux vitres qui emprisonnent une partie du rayonnement solaire, il fait 
plus chaud dans une serre qu’à l’extérieur. L’effet de serre est ce phénomène de 
conservation de la chaleur, comme il se produit dans une serre. Un moyen simple et à la 
portée de tous d’expérimenter cet effet de serre consiste à rester dans une automobile qui 
est placée en plein soleil. La température élevée à l’intérieur de l’auto s’explique par une 
propriété particulière des vitres du véhicule : elle laisse passer la lumière visible mais 
retient une partie des rayons infrarouges. L’atmosphère est une couche mince de gaz 
maintenus autour de la terre par la gravité. Plusieurs gaz de l’atmosphère ont la même 
propriété qu’une vitre de serre : ils laissent passer la lumière du soleil vers la terre mais ils 
retiennent une partie des rayons infrarouges qui sont réfléchis par les surfaces recevant le 
rayonnement. Cet effet de serre contribue à conserver une température moyenne sur terre 
de 15 °C (Bellassen et Leguet, 2008). L’effet de serre est donc fondamentalement un 
phénomène naturel bénéfique à la vie. En son absence, la température moyenne de la 
planète serait de -18 °C (Sciama, 2008). 
 
1.2- Les gaz à effet de serre 
Les gaz à effet de serre (GES) sont donc les gaz maintenus dans l’atmosphère par la 
gravité et qui contribuent à l’effet de serre. Les principaux gaz à effet de serre sont la 
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vapeur d’eau (H2O), le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4) et l’oxyde nitreux 
(N2O). La vapeur d’eau est le principal gaz à effet de serre présent dans notre 
atmosphère. Mais on ne traite pas la vapeur d’eau dans l’étude des changements 
climatiques d’abord parce que le cycle de l’eau transporte chaque jour des quantités si 
importantes d’eau que l’activité humaine ne l’influence pas et surtout parce que son temps 
de séjour dans l’atmosphère (neuf jours en moyenne) est très court (Villeneuve et Richard, 
2007). 
 
Les activités de l’humain sont venues augmenter l’apport des GES autres que la vapeur 
d’eau dans l’atmosphère. Par exemple, l’utilisation de combustibles fossiles (charbon, 
pétrole et gaz naturel) et certains procédés industriels augmentent l’apport de CO2 dans 
l’atmosphère. La culture du riz et l’élevage augmentent l’apport de méthane et l’utilisation 
d’engrais et de certains procédés industriels amplifient les niveaux d’oxyde nitreux. Et 
l’homme a aussi inventé de nouveaux gaz qui contribuent à l’effet de serre : les 
chlorofluorocarbures (CFC), les hydrofluorocarbures (HFC) et l’hexafluorure de soufre 
(SF6) qui sont notamment utilisés pour la production du froid, dans les climatiseurs, 
réfrigérateurs et autres systèmes industriels. Ainsi l’homme est venu modifier la 
composition de l’atmosphère avec, comme résultat, un accroissement de la quantité de 
chaleur retenue par elle. 
 
L’effet des GES sur le climat dépend de différents facteurs : leur efficacité à absorber les 
infrarouges, leur longévité dans l’atmosphère, leur abondance, de même que l’importance 
des apports humains dans leur concentration (Sciama, 2008). Le tableau suivant montre 
quelques-uns de ces facteurs pour les trois GES principaux. 
 








global 100 ans 
CO2 380 ppm 50 à 200 ans 1 
CH4 1,8 ppm 9 à 15 ans 25 
N2O 0,31 ppm 120 ans 298 
Modifié de Olivier (2007, p. 145) et de Villeneuve et Richard (2007, p. 33) 
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On considère en général que le CO2 est le plus important des GES. Mais les autres gaz ne 
sont pas négligeables. Bien que leur concentration atmosphérique soit moindre, leur 
potentiel de réchauffement est plus important. Le méthane a un potentiel de 
réchauffement global de 25 fois celui du CO2 et l’oxyde nitreux de 298 fois celui du CO2. 
Le temps de résidence dans l’atmosphère des gaz à effet de serre est un facteur crucial : 
l’inertie du système dépend de la durée de ce séjour. La durée de vie des GES implique 
que le climat sera long à réagir (Sciama, 2008). Même si les humains réduisent, par 
exemple, leurs émissions de CO2, le stock de CO2 qui est présent dans l’atmosphère 
continuera à chauffer celle-ci pendant encore 50 à 200 ans (pendant encore 120 ans dans 
le cas du N2O). 
 
1.3- Les changements climatiques 
Les changements climatiques sont une modification à long terme des conditions 
météorologiques générales au fil du temps. Ils correspondent à une modification durable 
(allant de la décennie au million d'années) des paramètres statistiques du climat global de 
la terre ou de ses divers climats régionaux (EC, 2009a). Le terme désigne aussi bien une 
variation dans la température moyenne planétaire qu’un changement dans la fréquence 
d’événements climatiques extrêmes dans un endroit donné, tels que les inondations ou les 
tornades. Le GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) est un 
organisme international qui rassemble les meilleurs scientifiques étudiant le climat dans le 
monde. Dans les rapports du GIEC l’expression « climate change » ou « changements 
climatiques » désigne les transformations observables dans le temps, qu’elles soient 
causées par l’activité humaine ou par la variabilité naturelle du climat (Villeneuve et 
Richard, 2007). 
 
Dans le cadre du forage glaciaire EPICA (European Project for Ice Coring in Antarctica) 
des chercheurs français, épaulés par plusieurs partenaires internationaux, ont reconstitué 
sur 800 000 ans l'évolution des teneurs de l’atmosphère en dioxyde de carbone et en 
méthane. La figure 1 présente le résultat de leur recherche. On y voit trois courbes à partir 
de 800 000 ans avant aujourd’hui jusqu’à aujourd’hui. La courbe du haut (en bleu) 
représente les niveaux de CO2 en parties par million en volume (ppmv), celle du centre (en 
rouge) la température par rapport à la moyenne du dernier millénaire et celle du bas (en 
vert) les niveaux de méthane en parties par milliard en volume (ppbv). 
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Figure 1.1 Évolution du dioxyde de carbone et du méthane. Tiré de CNRS, 2008 
 
On constate que la température varie en fonction des taux de dioxyde de carbone et de 
méthane : lorsque le taux de méthane et de dioxyde de carbone diminue, la température 
diminue et lorsque le taux de méthane et de dioxyde de carbone augmente, la 
température augmente. Dans ce dernier cas, lorsque la température augmente 
significativement sur une longue période de temps, on peut parler de réchauffement 
global. 
 
Les changements climatiques ne datent donc pas d’hier. Pourquoi alors, si le climat a 
toujours changé au cours des âges, s’en préoccuper maintenant et créer des comités 
d’études intergouvernementaux et alerter tous les gouvernements ? C’est que, au cours 
des dernières années la concentration des principaux gaz à effet de serre s’est emballée. 
Des scientifiques de l’observatoire Mauna Loa à Hawaii (qui appartient au « US National 
Oceanic and Atmospheric Administration » des États-Unis) affirment que la concentration 
de CO2 dans l’atmosphère se situe à 387 parties par millions (ppm) en 2008, en 
augmentation de 40% par rapport au début de la révolution industrielle (Guardian, 2008). 
Autre observation capitale : jamais, sur les derniers 800 000 ans, des teneurs en gaz à 
effet de serre aussi élevées qu’aujourd’hui (CO2 et CH4) n’ont été relevées (CNRS, 2008). 
La température moyenne de la terre, quant à elle, a augmenté de 0,6 °C au XXe siècle. En 
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fait, les années 80 et 90 ont été les décennies les plus chaudes jamais enregistrées et le 
20e siècle a été le plus chaud du dernier millénaire. De fait, sur les 21 années les plus 
chaudes depuis 1960, 20 se situent dans les 25 dernières années (Gore, 2007). Toutes 
les prédictions s’accordent sur le fait que le réchauffement va se poursuivre. Selon le 
GIEC, les températures moyennes dans le monde devraient augmenter de 1,4 à 5,8 
degrés Celsius au cours du siècle en cours. Au Canada, les températures moyennes de 
certaines régions, surtout celles du Nord, pourraient augmenter de cinq à sept degrés 
Celsius. De tels chiffres peuvent paraître faibles. Mais attention car les températures 
moyennes mondiales d’aujourd’hui sont seulement environ cinq degrés Celsius plus 
élevées que pendant la dernière glaciation au cours de laquelle les vastes couches de 
glace recouvraient la plus grande partie des continents (PSD, 2004). 
 
En fait, pour résumer la situation, le climat global se réchauffe. La terre est en période de 
réchauffement global, ce qui comporte des conséquences importantes pour les êtres 
humains et les organisations que les deux prochaines sections vont s’efforcer de décrire. 
 
1.4- Les impacts actuels du réchauffement global 
Fonte des glaces, sécheresses, inondations, tornades, ouragans sont autant d’éléments 
dont l’ampleur et la fréquence ont augmenté à cause du réchauffement global. 
 
Presque tous les glaciers de montagne dans le monde sont aujourd’hui en train de fondre, 
beaucoup d’entre eux à un rythme rapide. Les glaciers himalayens du plateau tibétain sont 
parmi les plus touchés par le réchauffement du climat. L’Himalaya contient cent fois plus 
de glace que les Alpes et fournit plus de la moitié de l'eau potable pour 40 % de la 
population mondiale, et cela, à travers sept fleuves asiatiques qui prennent naissance sur 
ce même plateau (Gore, 2007). 
 
Il émerge aujourd'hui un consensus selon lequel le réchauffement climatique est lié à une 
augmentation significative de la durée et de l'intensité des cyclones. En 2004, les États-
Unis ont été touchés par de nombreux et puissants cyclones, si bien que le temps qu'il 
faisait au Japon n'a guère attiré l'attention des médias occidentaux. Pourtant, en 2004, le 
Japon a battu tous les records quant au nombre de typhons. Le précédent record était de 
sept. Or en 2004, dix typhons ont frappé le pays. Au printemps de 2006, l'Australie a été 
touchée par plusieurs cyclones de catégorie cinq, d'une force inaccoutumée, dont le 
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cyclone Monica au large des côtes australiennes, qui est le plus puissant cyclone jamais 
mesuré, bien supérieur aux cyclones Katrina, Rita ou Wilma (Gore, 2007). Le pouvoir de 
destruction des tempêtes de l’Atlantique Nord a plus que doublé durant les 30 dernières 
années. Pour les tempêtes du Pacifique du Nord-Ouest, l'augmentation a été d'environ 
75 %. Cette augmentation subite serait due à l'accroissement de la durée des tempêtes 
combinées à une augmentation de la force des vents (Emanuel, 2005). 
 
La figure 1.2 montre, pour chaque année, le nombre de grandes catastrophes réparties 
selon le type d’événement. On y constate, en regardant la courbe continue tracée en noir, 
une évolution à la hausse depuis 1950. 
 
 
Figure 1.2 Grandes catastrophes naturelles. Tiré de Munich Re, 2008, p. 49. 
 
Au Canada, les impacts des récents phénomènes météorologiques extrêmes mettent en 
évidence la vulnérabilité des collectivités et des infrastructures essentielles du Canada aux 
changements climatiques. Les aléas météorologiques ont causé plus de dommages 
durant la dernière décennie (depuis 1996) qu'au cours de toutes les années antérieures 
combinées. Partout dans le sud du Canada, les inondations, les vents, les tempêtes de 
grêle et de verglas, les ouragans, les tornades et les feux de friche causent des 
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dommages matériels et des perturbations dans la production des biens et services dont 
les coûts se calculent en centaines et même en milliards de dollars (voir le tableau 1.2). 
 
Tableau 1.2 Phénomènes coûteux d’ordre météorologique (à l’exception des 
sécheresses) 






5.4 milliards $ 28 945 17 800 
Inondation du 
Saguenay, 1996 
Quebec  1.7 milliards $ 10 0 15 825 
Tempête de grêle à 
Calgary, 1991 
Prairies 884 millions $ 0 0 0 
Crue de la Rivière 
Rouge, 1997 
Prairies 817 millions $ 0 0 25 447 
Feux de friche en 




700 millions $ 3 chiffre 
inconnu 
 
Pluies extrêmes à 
Toronto, 2005 
Ontario  >500 millions $ 0 0  
Inondations dans le 
sud de l’Alberta, 
2005 
Prairies >400 millions $ 4 chiffre 
inconnu 
>2 000 
Tempête de grêle à 
Calgary, 1996 









Adapté de RNC, 2008b, p. 13 
 
Les sécheresses peuvent également entraîner des coûts économiques élevés. Six parmi 
les dix désastres les plus coûteux de l'histoire canadienne ont été des sécheresses. Celle 
de 2001-2002 a fait chuter d'environ 5,8 milliards de dollars le produit intérieur brut du 
Canada et causé plus de 41 000 pertes d'emploi. La vulnérabilité des collectivités et des 
infrastructures canadiennes aux changements climatiques va probablement s'accentuer, 
car les projections des modèles climatiques prévoient une augmentation de la fréquence 
et de l'ampleur de plusieurs types de conditions extrêmes (RNC 2008b). 
 
Le réchauffement global est aussi un facteur favorisant la transmission des maladies. Le 
virus du Nil est un exemple récent de la vitesse avec laquelle une maladie peut s'étendre. 
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Le virus du Nil peut infecter plusieurs espèces d'oiseaux et de mammifères (incluant les 
humains) et est transmise par les maringouins. La maladie fut identifiée pour la première 
fois sur la côte Est de l'Amérique du Nord en 1999 et s’était étendue à 43 États américains 
et six provinces canadiennes en 2002. Historiquement, le climat avait limité l'étendue des 
maladies causées par les insectes, mais le changement climatique et les agents 
permettant la transmission de la maladie tendent à favoriser l'expansion continuelle vers le 
nord (ACIA, 2004). 
 
La chute du nombre de jours de gel à cause du réchauffement favorise les espèces 
invasives. Un exemple : le dendroctone du pin ponderosa. C’est un petit insecte de moins 
d’un centimètre de longueur qui passe la majeure partie de son existence sous l’écorce 
des pins, notamment le pin tordu, le pin ponderosa et le pin argenté. Cet insecte joue 
habituellement un rôle important dans le cycle de vie de la forêt. Il attaque les arbres âgés 
ou affaiblis, accélérant ainsi le développement d’une forêt plus jeune. Toutefois, la 
Colombie-Britannique se trouve aux prises avec une infestation du dendroctone en raison 
des étés chauds et secs et des hivers doux des dernières années, des conditions 
inhabituelles dans cette région où les forêts regorgent de pins tordus mûrs. Jusqu’à 
maintenant, le dendroctone a détruit des millions de pins tordus en Colombie-Britannique, 
l’essence la plus exploitée commercialement dans la province (RNC, 2008a). 
 
Les coraux, qui sont aussi importants pour les espèces animales océaniques que les 
forêts tropicales pour les espèces terrestres, sont massivement tués par le réchauffement 
climatique. De nombreux facteurs contribuent à la mort des coraux : la pollution venant 
des villages proches, la pêche à la dynamite dans certaines régions peu développées, 
l'acidité croissante des eaux de mer. Mais les scientifiques pensent que la cause la plus 
grave de la détérioration récente, rapide et sans précédent des coraux est l'augmentation 
de la température des océans, due au réchauffement climatique (Gore 2007). Les récifs 
de corail, en plus de leur grande beauté, rendent également des services inestimables aux 
populations vivant le long des côtes protégées par ces barrières sous-marines naturelles. 
On estime ainsi à 500 millions le nombre de personnes dépendant des récifs de corail 
pour leur nourriture, leurs revenus, leur protection ou les produits culturels dérivés. Outre 
qu'ils sont un support de biodiversité (25 % des espèces marines) et la source d'une 
économie basée sur la pêche et le tourisme, les récifs coralliens offrent aussi une 
protection efficace contre l’érosion des côtes (Villeneuve et Richard, 2007). 
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Au niveau des impacts des changements climatiques en agriculture, l'année 2003 est 
édifiante. Durant l’été 2003 en Europe, environ 35 000 personnes ont trouvé la mort suite 
à une canicule extraordinairement intense. La canicule et la sécheresse qui ont frappé 
l’Europe du Centre et du Sud intéressent beaucoup les scientifiques. Ces conditions 
pourraient en effet être la norme en Europe dans 50 ans. Conformément à ce 
qu'annonçaient les modèles, l’année 2003 s'est soldée par une chute des rendements 
dans le Sud, et une amélioration dans le Nord : la récolte de maïs et de betteraves a 
diminué de 25 % en Italie, alors que celle du blé perdait 30 % au Portugal; en France, le 
maïs perdait 25 % et le blé 10 %; par contre, en Irlande, la récolte de betterave augmentait 
de 25 %, et de 5 % en Suède et au Danemark (Sciama, 2008). 
 
Le réchauffement global provoque aussi la montée du niveau des océans. À mi-chemin 
entre Hawaii et l’Australie, en plein milieu du Pacifique, l’archipel de Tuvalu couvre une 
surface de 26 km² s’étendant sur neuf îlots. Il est le quatrième plus petit pays au monde. 
Avec une altitude maximale de 4,5 mètres au-dessus du niveau de la mer, cet archipel est 
particulièrement vulnérable à la montée des eaux et les îles ont été à plusieurs reprises 
inondées. Les conséquences sur l’environnement sont immédiates : appauvrissement des 
sols par salinisation, érosion du littoral du fait de la disparition de la végétation. Au fil des 
ans, la succession de grandes marées a par ailleurs rendu saumâtres les réserves d'eau 
douce souterraines. Les terres étant de ce fait moins fertiles, les habitants ont utilisé des 
quantités plus importantes d'engrais pour maintenir leurs cultures, au risque de polluer 
encore plus les nappes phréatiques (Notre-planète, 2004). 
 
 
1.5- Les impacts potentiels du réchauffement global 
Le réchauffement global de la planète c’est du sérieux. Les impacts des changements 
climatiques qui viennent d’être décrits dans la section précédente sont des impacts réels 
qui ont été ressentis récemment ou qui le sont actuellement. Ils prouvent que le 
réchauffement global de la planète c’est sérieux et que les humains ont intérêt à s’en 
occuper. Le GIEC travaille actuellement sur des scénarios selon diverses hypothèses et il 
semble que le futur ne s’annonce pas plus rose que le présent, bien au contraire 
malheureusement. Dans la lunette d’approche du futur on distingue de plus en plus des 
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problèmes, phénomènes et événements comme les suivants (repris en détail aux annexes 
1 et 2) :  
• baisse de la disponibilité de l’eau et sécheresses dans certaines régions, alors que 
d’autres bénéficieront d’un accroissement; 
• risque d’extinction de plusieurs espèces; 
• baisse du rendement des cultures céréalières dans certaines régions; 
• augmentation des dégâts provoqués par les crues et les tempêtes; 
• augmentation de la mortalité due aux vagues de chaleur, inondations et périodes 
de sécheresses; 
• migrations de maladies, invasion d’espèces exotiques; 
• élévation du niveau de la mer qui affectera les basses terres littorales fortement 
peuplées; 
• superficie des terres arides et semi-arides en accroissement; 
• quantité d'eau douce disponible en diminution; 
• zones côtières exposées à des risques accrus d'inondation marine et, dans 
certains grands deltas, d'inondation fluviale; 
• production agricole et forestière en décroissance en raison de l'accentuation de la 
sécheresse et de la fréquence accrue des incendies; 
• érosion accrue attribuable aux tempêtes et à l'élévation du niveau de la mer; 
• dans les régions montagneuses, recul des glaciers, réduction de couverture 
neigeuse, disparition de nombreuses espèces. 
 
Ces impacts potentiels comportent des caractéristiques environnementales et sociales 
évidentes. Mais ils comprennent aussi des conséquences économiques très importantes. 
Le rapport Stern sur l’économie du changement climatique est un compte rendu sur l'effet 
du changement climatique et du réchauffement global sur la planète rédigé par 
l'économiste Nicholas Stern pour le gouvernement du Royaume-Uni. Publié le 30 octobre 
2006, ce rapport de plus de 700 pages est le premier rapport sur le réchauffement 
climatique financé par un gouvernement et mené par un économiste et non par un 
météorologue. Dans ce rapport, monsieur Stern estime, en utilisant les résultats de 
modèles économiques officiels, que si l’on ne réagit pas, les coûts et les risques globaux 
du changement climatique seront équivalents à une perte d’au moins 5 % du produit 
intérieur brut (PIB) mondial chaque année, aujourd’hui et pour toujours. Et si on prend en 
considération un éventail plus vaste de risques et de conséquences, les estimations des 
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dommages pourraient s’élever à 20 % du PIB ou plus. Par contre, si des actions sont 
mises de l’avant pour réduire les émissions de GES, les coûts peuvent se limiter à environ 
1 % du PIB mondial chaque année. L’investissement qui sera fait au cours des dix à vingt 
prochaines années aura un effet profond sur le climat de la seconde moitié de ce siècle et 
au siècle suivant. Nos actions aujourd’hui et au cours des décennies à venir pourraient 
engendrer des risques de perturbations majeures pour l’activité économique et sociale, sur 
une échelle semblable aux perturbations associées aux grandes guerres et à la 
dépression économique de la première moitié du XXe siècle. Et il sera difficile, pour ne pas 
dire impossible, de faire machine arrière (Stern, 2006). 
 
Le problème du réchauffement climatique comporte aussi une dimension éthique. Ainsi, 
les émissions des GES proviennent de partout sur la planète. Et ce sont les pays 
développés et en développement qui en émettent en plus grande quantité. Mais ce sont 
les pays les moins développés qui subissent les effets les plus marqués et les 
conséquences les plus néfastes. 
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2.- LES SOLUTIONS POLITIQUES AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
Le premier chapitre a montré que le changement climatique constitue une menace 
planétaire grave et exige une réponse mondiale de toute urgence. De plus, les avantages 
que présente une action ferme et précoce l’emportent de loin sur les coûts économiques 
de l’inaction. Il existe une gamme d’options pour réduire les émissions. Une action 
gouvernementale ferme et délibérée est requise pour encourager l’adoption de ces 
options. Il est possible de réduire les émissions grâce à une plus grande efficacité 
énergétique et grâce à l’adoption de technologies propres en matière d’électricité, de 
chauffage et de transport. Le changement climatique exige une réponse internationale 
reposant sur une compréhension partagée des objectifs à long terme et un accord sur les 
cadres d’action. De nombreux pays et régions prennent d’ores et déjà des mesures : l’UE 
(Union européenne), la Californie et la Chine sont parmi ceux qui se sont dotés des 
orientations de politiques les plus ambitieuses pour réduire les émissions de gaz à effet de 
serre (Stern, 2006). Il est essentiel pour les dirigeants de comprendre les mécanismes mis 
en place par les instances politiques mondiales, nationales et régionales afin de mieux 
saisir les implications pour la gestion interne des GES des organisations. C’est l’objet du 
présent chapitre. 
 
2.1- Le mécanisme de plafond-échanges 
La taxe sur le carbone est une mesure pour réduire les GES. Avec le produit de la taxe, 
les pays, provinces ou États américains peuvent mettre en place des mesures « vertes » 
et encourager le développement des énergies renouvelables. Mais la taxe sur le carbone 
est considérée comme une mesure contraignante. Les systèmes de réduction des GES 
ont plutôt évolué vers une approche de marché qui prend souvent la forme d'un 
mécanisme de plafond-échanges (en anglais « cap and trade »). Aux dires de ses 
promoteurs (essentiellement les grandes entreprises), ce système serait la façon la plus 
économique de réduire les émissions de GES. Un tel mécanisme plafonne à un niveau 
déterminé les émissions totales produites par les entités réglementées. Normalement ce 
niveau est fixé significativement plus bas que le niveau courant. Les entités peuvent être 
des pays, des provinces et des États américains. Les législateurs assignent ensuite des 
permis d'émissions individuels de sorte que le total des permis accordés est égal au 
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plafond total. Les émetteurs ont une certaine période de temps pour se conformer à leur 
plafond d'émissions. Les émetteurs peuvent se conformer de trois façons :  
1) Ils peuvent utiliser des mesures d'efficacité, de nouvelles technologies, ou abaisser leur 
niveau d'activité pour réduire leurs émissions. 
2) Ils peuvent acheter des permis de d’autres émetteurs qui ont réduit leurs émissions en 
dessous de leur plafond. 
3) Ils peuvent acheter des crédits compensatoires d’une entité qui retire du CO2 de 
l'atmosphère ou empêche les émissions de GES. 
 
Cette approche de marché permet aux émetteurs de trouver la façon la plus économique 
d'atteindre leur plafond individuel, alors que les émetteurs ayant des coûts relativement 
élevés peuvent acquérir des permis et des crédits compensatoires de ceux qui peuvent les 
atteindre à des coûts moindres. 
 
Avec cette approche, le CO2 et les autres émissions de gaz à effet de serre deviennent un 
bien, une marchandise (« commodity ») qui est achetée et vendue, et c'est le marché qui 
détermine le prix des permis et des crédits compensatoires de carbone. Ces permis et 
crédits compensatoires peuvent être relativement dispendieux, tout dépendant de l'offre et 
de la demande. Les organisations ont donc intérêt à développer des méthodes 
économiques de réduction des émissions de GES (Nicholas, 2007). 
 
2.2- Le système d’échange des émissions au niveau mondial : Kyoto et Copenhague 
Plusieurs pays se sont rencontrés en 1992, sous les auspices des Nations Unies, au 
Sommet de la Terre à Rio de Janeiro. La plupart des pays se sont joints à un traité 
international, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) en vue de trouver des mesures pour réduire le réchauffement global et faire 
face à toute hausse inévitable des températures de la terre. Cette convention comporte 
des membres dans 189 pays, incluant les États-Unis et tous les pays principaux émetteurs 
de GES et comporte des engagements volontaires à aborder le problème des 
changements climatiques. La convention a été signée en 1992 et est entrée en vigueur en 
1994. Mais la convention étant volontaire et faisant peu pour établir des cibles 
gouvernementales fermes, en 1997, les gouvernements se sont mis d’accord pour faire un 
ajout à ce traité, appelé le Protocole de Kyoto, qui contient des mesures plus 
contraignantes. Dans ce Protocole, 39 pays industrialisés ont accepté de réduire les 
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émissions de GES de 5,2 % par rapport au niveau de l'année 1990 avant 2012, tel que 
montré dans le tableau suivant. 
Tableau 2.1 Pays de l’annexe B du protocole de Kyoto et leurs cibles d’émission 
Pays  Cible (1990 - 
2008/2012) 
UE-15*, Bulgarie, République tchèque, Estonie, Latvie, Liechtenstein, 
Lituanie, Monaco, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suisse  -8% 
Canada, Hongrie, Japon, Pologne -6% 
Croatie -5% 
Nouvelle-Zélande, Russie, Ukraine  0 
Norvège +1% 
Islande +10% 
* UE-15 représente les 15 pays de l’Union européenne qui redistribuent leurs cibles entre eux. 
Adapté et traduit de UNFCCC, 2009 
 
D'autres pays, tels que l'Inde et la Chine, ont joint le protocole, mais sans cibles 
contraignantes. Pour être valide légalement le protocole devait être rectifié par au moins 
55 pays qui comptaient pour 55 % des émissions des pays développés. Même si les 
États-Unis et l’Australie n’avaient alors pas signé l'accord, la décision de la Russie de le 
ratifier a finalement permis à l’accord d'entrer en vigueur le 16 février 2005 (Labatt and 
White, 2007). 
 
Le Protocole de Kyoto ne prescrit pas comment les émissions doivent être réduites mais il 
propose trois mécanismes flexibles qui sont conçus de façon à aider les pays à respecter 
leurs obligations de réduction d'émissions :  
• Les échanges de droits d'émission : ce mécanisme permet à un pays de l'annexe 
B, qui a réduit ses émissions au-delà du quota fixé, de vendre à un autre pays de 
la même annexe, les permis d'émission qu'il n'aura pas utilisés. Par ce processus, 
un pays qui prévoit être en défaut peut acheter les droits d'émettre des gaz à effet 
de serre d'un autre pays qui en émet moins que le quota qui lui est alloué. Le prix 
des permis est fluctuant de telle sorte qu'il s’ajuste en fonction de l'équilibre de 
l'offre et de la demande; 
• Le mécanisme de développement propre (MDP) permet aux pays développés, ou 
aux entreprises de ces pays, de financer des activités de mise en oeuvre des 
projets de réduction des émissions dans les pays en développement, c'est-à-dire 
d'investir dans des projets utilisant des technologies propres afin de réduire les 
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émissions des pays bénéficiaires. En contrepartie, les réductions seront allouées à 
l'investisseur; 
• L'application conjointe ou mise en œuvre conjointe (MOC) est un mécanisme qui 
permet à un État de l'annexe B, qui finance un projet de réduction des GES dans 
un autre pays industrialisé, de recevoir, en contrepartie de ce financement, des 
crédits qui seront ajoutés aux quotas d'émission de ce pays investisseur et déduits 
du quota du pays hôte du projet (Villeneuve et Richard, 2007). 
 
Ainsi, les pays peuvent atteindre leurs objectifs de Kyoto comme suit :  
• en réduisant leurs émissions de GES en investissant dans une modernisation 
d'équipement et dans l'innovation technologique; 
• en achetant des crédits de carbone compensatoires suite à la réalisation de projets 
environnementaux dans des pays en développement (via le mécanisme de 
développement propre) ou dans des économies en transition ou développés (via le 
mécanisme de l'application conjointe) (Synnett, 2009). 
Est-ce que Kyoto sera efficace? En fait, les médias retiennent essentiellement l'objectif de 
réduire de 5 % le niveau 1990 des émissions entre 2008 et 2012. Mais ce n'est qu'un 
indicateur de performance. Le protocole de Kyoto n'est qu'une étape dans un processus 
d'adaptation et de prévention qui s'adresse à plusieurs générations d'êtres humains. 
L'ampleur du défi est bien sûr beaucoup plus vaste que l’atteinte d'une performance 
moyenne sur cinq ans. Le protocole n'est que la première étape de la mise en oeuvre de 
mécanismes multilatéraux qui permettront d'intégrer dans l'économie mondiale et dans le 
projet de gouvernance planétaire des Nations Unies une composante environnementale 
permettant de maîtriser les impacts de la croissance (Villeneuve et Richard, 2007). 
« Il ne s'agit pas de réduire de 5 % nos émissions sur 20 ans, mais de les 
diviser par deux le plus tôt possible! L'interminable feuilleton diplomatique 
autour de sa ratification, malgré son caractère peu contraignant, n’est en outre 
pas de bon augure. Plus grave encore, à mesure que nous approchons de la 
période d’expiration des engagements de Kyoto, il semble manifeste que les 
objectifs du protocole ne seront pas atteints par les États signataires » 
(Sciama, 2008, p.94). 
 
En décembre 2009, le Danemark a accueilli la conférence des Nations Unies sur les 
changements climatiques à Copenhague. La communauté internationale devait y élaborer 
un accord global qui prendra la suite du protocole de Kyoto. Le traité de Kyoto arrive à 
expiration fin 2012. Le nouvel accord international devrait couvrir la période 2013-2017. 
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Le protocole de Kyoto a été construit de façon à pouvoir évoluer. Cependant, à l’époque 
où le protocole a été conclu, les négociateurs imaginaient uniquement de réexaminer 
l'engagement des pays ayant accepté de se fixer un objectif. Or, pour atteindre l'objectif de 
réduction d'émissions (limiter la hausse des températures à 2 °C au-dessus du niveau 
préindustriel), les efforts des pays développés ne suffiront pas. Il paraît aujourd'hui difficile 
que le processus puisse continuer sans engagements chiffrés de la part des pays en 
développement. Mais la Chine, le Brésil et la coalition du G77 regroupant les pays en 
développement accusent les pays riches de tenter de revenir sur leurs engagements. En 
effet, ces pays réalisent qu'ils seront les premiers à souffrir des impacts du changement 
climatique et qu'ils devront absolument réduire eux-mêmes leurs émissions. Mais ils 
estiment que les pays développés ne font pas d'efforts suffisants. Enfin, de nombreux 
pays regrettent le manque d'engagement et d'ambition des États-Unis (Beaudoin, 2009). 
Si les pays riches ne montrent pas l'exemple, les pays pauvres n'accepteront pas de faire 
les efforts importants qui s'imposent (Sciama, 2008). 
 
2.3- Le système d’échange de l’Union européenne 
Pour respecter leurs obligations de Kyoto, les pays ont établi des systèmes d'échanges 
des émissions nationaux ou supranationaux. En janvier 2005, par exemple, l'Union 
européenne a lancé un système de plafond-échanges des émissions (en anglais : EU ETS 
pour « European Union Emission Trading Scheme ») dans le but d’aider à atteindre les 
cibles de réduction du protocole de Kyoto. Le système EU ETS touchait environ 11 400 
installations industrielles dans les secteurs de l’énergie, de la production et de la 
transformation des métaux ferreux, de l’industrie minérale et de la fabrication de papier et 
carton. Les entreprises ont reçu des permis d’émissions de CO2 déterminés par les pays 
et ratifiés par la Commission européenne. Ces quotas sont négociables et échangeables. 
Les participants qui ne respectent pas leurs engagements doivent payer une taxe par 
tonne de CO2 émis au-delà de leur quota d’émissions et les entreprises qui respectent ou 
dépassent leurs objectifs se voient remettre des crédits de carbone qu’elles peuvent 
ensuite revendre à celles qui n’ont pas atteint leurs objectifs réglementaires (Synnett, 
2009). La première phase du EU ETS a eu lieu de 2005 à 2007. Le premier objectif de 
cette période d'essai a été de développer l'infrastructure et de fournir l'expérience pour 
permettre l'utilisation d'un système pour limiter les émissions de CO2 de 2008 à 2012 
(Ellerman and Joskow, 2008). Cette période de quatre ans correspond à la première 
période de conformité de Kyoto. 
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2.4- Les systèmes d’échange des émissions en Amérique du Nord 
En attendant que, aux États-Unis et au Canada, se manifeste une volonté 
gouvernementale nationale d’exiger l’adoption et la mise en oeuvre de mesures concrètes 
pour diminuer les émissions de GES, plusieurs initiatives régionales ont vu le jour. Les 
promoteurs dotent leur système de cibles à atteindre et font en sorte qu’elles soient 
respectées. Au niveau nord-américain quelques initiatives dignes de mention ont vu le 
jour. 
 
Le Regional Greenhouse Gas Initiative (RGGI) vise à assujettir seulement les émissions 
engendrées par la production thermique d’électricité et à les réduire de 10 % jusqu’à 2018. 
Les dix États suivants ont décidé d’y souscrire : Connecticut, Delaware, Maine, Maryland, 
Massachusetts, New Hampshire, New Jersey, New York, Rhode Island et Vermont. En 
exploitation depuis le début de 2009, il s’agit du premier marché réglementé en Amérique 
du Nord. 
 
Le Midwestern Greenhouse Gas Reduction Accord regroupe six États membres (Iowa, 
Illinois, Kansas, Michigan, Minnesota, Wisconsin) et la province du Manitoba, alors que 
trois autres États (Indiana, Ohio, Dakota du Sud) et l’Ontario agissent en tant 
qu’observateurs. L’emphase repose sur le secteur agricole et les grandes lignes du 
programme devraient être dévoilées en 2009 pour une mise en œuvre en 2012 (Noël de 
Tilly, 2009). 
 
Le Western Climate Initiative (WCI) est composé de quatre provinces canadiennes 
(Colombie-Britannique, Manitoba, Ontario et Québec) et de sept États américains 
(Washington, Oregon, Californie, Arizona, Montana, Utah, Nouveau-Mexique). Il s’agit 
d’un système de plafond-échanges, qui repose sur les mécanismes du marché et il a pour 
objectif de réduire globalement les émissions d’ici 2020 de 15 % par rapport au niveau de 
2005 (WCI, 2009). La première phase, qui commence le 1er janvier 2012, couvre les 
émissions provenant de la production d’électricité, de la combustion industrielle et des 
procédés industriels, avec un seuil minimum fixé à 25 000 tCO2e (tonnes de CO2 
équivalent) par année et concernant les secteurs suivants : aluminium, bouletage et 
mines, ciment, chaux, métaux, pâtes et papiers, produits chimiques et pétrochimiques, 
raffinage d’hydrocarbures. En 2015, pour la deuxième phase, les objectifs incluront les 
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émissions provenant de la combustion de carburants dans les secteurs résidentiel, 
commercial, industriel et du transport (Noël de Tilly, 2009). Les organisations soumises 
aux règles du WCI pourront se procurer des allocations aux enchères, en acheter et en 
vendre sur le marché secondaire ou les mettre en banque pour utilisation future. Dans 
certains cas, les organisations pourront aussi acheter un nombre limité de crédits 
compensatoires provenant de la réduction des émissions de carbone dans une 
organisation non couverte par le système de plafond-échanges dans trois secteurs 
prioritaires : agriculture, foresterie et gestion des déchets. Elles pourront même 
éventuellement acheter des allocations provenant de d’autres systèmes de plafond- 
échanges approuvés (WCI, 2009). 
 
2.5- Les autres mesures climatiques 
Un premier système américain de déclaration des GES verra le jour le 1er janvier 2010. 
L’organisme EPA (Environmental Protection Agency) demandera aux grands émetteurs 
(plus de 10 000 tCO2e /an) de commencer à colliger des données de GES à l'intérieur d’un 
nouveau système de déclaration d’inventaires de GES. Ce nouveau programme devrait 
couvrir approximativement 85 % des émissions du pays et devrait s'appliquer à 
approximativement 10 000 emplacements. Le nouveau système de déclaration devrait 
fournir une meilleure compréhension de la source des GES et servira de guide au 
développement des meilleures politiques et programmes pour réduire les émissions. Les 
données vont aussi permettre aux organisations de suivre l’évolution de leurs propres 
émissions, les comparer à des organisations similaires et apporter une aide dans 
l'identification de mesures économiques pour réduire les émissions dans le futur (EPA, 
2009). 
 
Aux États-Unis également, le projet de loi « Waxman-Markey » été adopté par la chambre 
des représentants en juin 2009. Sommairement, le projet de loi précise l’intention de 
mettre en place, dès 2012, un système d’échanges de droits d’émissions de type plafond-
échanges soutenu par une législation fédérale américaine. 
 
Au Canada, en avril 2007, le ministre de l'Environnement a rendu publique la nouvelle 
stratégie du gouvernement sur les changements climatiques et la pollution atmosphérique 
intitulée « Prendre le virage ». Présenté sous forme de « Cadre réglementaire », la 
stratégie présente des cibles de réduction par secteurs industriels et le plan est conçu de 
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façon à permettre la réduction de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre par 
rapport aux niveaux de 2006 de 20 % jusqu’à 2020 et de 60 % à 70 %, jusqu’à 2050 (EC, 
2008). Selon ce cadre réglementaire, les entreprises peuvent choisir l’une des façons 
suivantes pour respecter leurs cibles de réduction :  
• Réductions internes : mesures d’efficacité énergétique, de l’amélioration des 
systèmes de gestion de l’énergie ou d’investissements dans des technologies de 
réduction des émissions, telles que le captage et stockage de CO2; 
• Contributions à un fonds technologique : un fonds qui fera des investissements 
dans les technologies de réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les 
industries et les régions; 
• Échange de droits d’émission : les entreprises dont les émissions sont réduites 
sous leurs cibles recevront des crédits qu’elles pourront vendre à d’autres 
entreprises qui n’ont pas atteint leurs cibles ou les conserver pour utilisation future; 
• Crédits compensatoires : dans le cadre d’un mécanisme national d’échange de 
droits d’émission, les entreprises pourront obtenir des crédits compensatoires en 
achetant des réductions d’émissions provenant d’activités non réglementées 
(p. ex., les émissions du secteur agricole). Ce mécanisme vise à inciter d’autres 
secteurs de l’économie à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre; 
• Accès au Mécanisme pour un développement propre du Protocole de Kyoto : le 
système d’échange international vise la réduction des émissions globales grâce à 
des programmes d’aide étrangers pour des projets réalisés dans des pays en 
développement (voir section 2.2 ci-dessus); 
• Crédit pour des mesures d’action précoce : le gouvernement accordera un crédit 
ponctuel aux entreprises qui ont pris des mesures confirmées d’action précoce 
pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre de 1992 à 2006. Les 
entreprises pourront être admissibles à un crédit afin d’atteindre leurs obligations 
réglementaires (McCarthy Tétrault, 2007). 
 
En octobre 2009, les documents nécessaires pour faire fonctionner tout ce système 
(guides pour développeurs de protocoles et de projets et pour les vérificateurs) étaient 
publiés. Selon le ministre fédéral de l’environnement, la mise en marche devrait se tenir au 
début 2011. Mais il est fort plausible que la date du début du système fédéral soit 
repoussée au 1er janvier 2012, qui est la date préconisée pour le début des obligations de 
réduction dans le cadre de la Western CIimate Initiative (« WCI ») impliquant les provinces 
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du Québec, de l’Ontario, du Manitoba et de la Colombie-Britannique (Clarke, 2009). Ce 
qu’il faut retenir du système canadien, c’est qu’il est en cours d’élaboration et que le 
gouvernement examinera la possibilité d’établir des liens avec les systèmes d’échange de 
droits d’émissions des États-Unis et du Mexique. À la vitesse où les développements ont 
lieu aux États-Unis, la patience est la meilleure alliée. 
 
Le Québec, quant à lui, n’attend pas. Déjà membre de la WCI, il a fait adopter en juin 
2009, la loi 42 (« Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement et d’autres 
dispositions législatives en matière de changements climatiques ») qui accorde au 
gouvernement du Québec le pouvoir de mettre en oeuvre un programme de plafond-
échanges. La loi comporte un règlement sur la déclaration des émissions de GES et un 
autre sur la mise en oeuvre du programme de plafond-échanges. En outre, en fonction 
des cibles fixées, le gouvernement établira par décret le plafond d’unités d’émissions à 
être accordées par le ministre au cours de chaque période. Ainsi, lorsque les 
réglementations fédérales canadiennes et américaines seront négociées, le Québec sera 
bien positionné pour faire valoir ses intérêts. 
 
Le Chicago Climate Exchange (CCX) ou « la bourse du climat de Chicago » est un 
système de plafond-échanges volontaire. Il représente le premier type de marché structuré 
et contrôlé qui fonctionne sur une base d’adhésion volontaire des membres. Les échanges 
de crédits de carbone se font via une bourse du carbone en fonction d’un plafond 
d’émissions à respecter. Tout comme le marché réglementé, les gaz à effet de serre sont 
convertis en CO2e et échangés (Bayon et al., 2009). Son fonctionnement est semblable au 
marché européen EU ETS, sauf que les membres y adhèrent librement. Une fois inscrits, 
les participants acceptent de se soumettre à une obligation contractuelle fixant des 
objectifs d’émissions. Ainsi, puisqu’il s’agit d’un système plafond-échanges, les joueurs qui 
respectent leurs engagements peuvent vendre les droits d’émissions aux participants qui 
n’ont pas réussi à respecter les leurs. L’un des critères de contrôle du CCX est l’obligation 
de réaliser une vérification de la transaction par une tierce partie indépendante et 
approuvée par le CCX, soit l’organisme américain de réglementation de l'industrie des 
services financiers FINRA (Financial Industry Regulatory Authority) (Synnett, 2009). Le 
CCX possède quelques filiales à travers le monde dont le Marché climatique de Montréal 
(MCeX ou Montréal Climate Exchange). 
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Ainsi donc, au niveau nord-américain, quelques initiatives dignes de mention ont vu le jour 
pour réduire les GES. Mais elles restent, pour la plupart, des initiatives volontaires, en 
attendant que des mesures réglementaires contraignantes prennent place. Et les 
organisations ne doivent pas attendre ces mesures contraignantes. Elles doivent agir au 
plus vite. En effet, toutes les organisations font face à des risques climatiques. 
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3.- LES RISQUES CLIMATIQUES POUR UNE ORGANISATION 
 
Après avoir constaté la gravité du phénomène des changements climatiques au premier 
chapitre, les solutions politiques climatiques, mises de l’avant par les gouvernements 
mondiaux et nord-américains pour faire face au problème, ont été examinées au deuxième 
chapitre. Le présent chapitre traite des catégories de risques climatiques auxquels les 
organisations sont soumises. Il devrait favoriser la prise de conscience des dirigeants des 
organisations face à l’ampleur des risques encourus et leur montrer l’importance d’agir 
maintenant pour réduire les GES. 
 
Le réchauffement global affecte toute organisation, qu'elle soit dans le secteur industriel 
polluant ou dans un secteur « propre » comme le secteur bancaire. Déjà certains 
investisseurs évaluent à la baisse le prix des actions des compagnies mal positionnées 
pour compétitionner dans un monde en réchauffement. Certains consommateurs prennent 
déjà en considération la performance environnementale des compagnies qui fabriquent les 
produits qu’ils achètent. Mais, paradoxalement, peu d’organisations tiennent compte des 
impacts climatiques. Et pourtant, on estime que le changement climatique va occasionner 
une variété d'effets physiques, incluant une hausse du niveau des océans, un changement 
dans les écarts de température, des précipitations et des événements climatiques 
extrêmes. Ces effets vont à leur tour avoir des répercussions sur les écosystèmes, la 
santé humaine et les autres systèmes humains tels que les bâtiments, les procédés 
industriels, les transports, l’offre et la demande d'énergie et les infrastructures. Les 
structures économiques actuelles, les processus de production et les systèmes de support 
se sont développés au cours des années dans des conditions de stabilité climatique. Mais 
ces conditions stables n’existent plus. Les organisations doivent prendre les mesures 
nécessaires pour comprendre comment ces conditions climatiques changent et quels sont 
les implications pour elle. Les organisations qui gèrent et atténuent leur exposition aux 
risques de changements climatiques tout en recherchant de nouvelles opportunités de 
gain vont acquérir un avantage compétitif sur leurs rivales dans une économie de 
restriction du carbone (Lash and Wellington, 2007). Les impacts du changement 
climatique sur l'organisation deviennent plus évidents quand les différentes sortes de 
risques sont examinées et qu’est évaluée la façon dont elles peuvent affecter la valeur de 
l'organisation. La plupart de ces risques peuvent même se transformer en opportunités 
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(Sussman and Freed, 2008). Les organisations font face à plusieurs catégories de risques 
climatiques, décrites ci-dessous : physiques, judiciaires, réglementaires, de réputation et 
de chaîne d’approvisionnement. 
 
3.1- Les risques physiques 
Les risques physiques sont les risques directement causés par le climat aux structures 
physiques et aux actifs des organisations : inondations, glissements de terrain, érosion 
accélérée, épisodes météo violents. Les risques physiques sont plus présents dans 
certains secteurs à cause de leur dépendance face à l'environnement physique et aux 
éléments naturels : agriculture, foresterie, pêcheries, transport, tourisme, municipalités, 
traitement de l’eau. Le tableau 3.1 montre les effets du changement climatique sur 
différents secteurs. 
 
Tableau 3.1 Les effets du changement climatique sur différents secteurs 
Secteur Exemple de risques résultants des effets physiques du changement 
climatique 
Électricité 
Hausse du risque de dommages aux installations et à l'infrastructure provenant de 
condition extrême et imprévue du climat. 
Incertitude quant à la quantité d'énergie produite à cause du manque potentiel 
d'eau. 
Mines Événements météo extrêmes qui augmentent les risques physiques des opérations (comme les inondations). 
Alimentation 
Risques d'interruption des opérations et de la fourniture de nourriture à cause 
d'événements météo extrêmes. 
Les tendances météo à long terme pourraient affecter la fiabilité et la qualité des 
produits frais. 
Le risque physique de la disponibilité de l’eau et des matières premières. 
Plus grands risques d'infections animales (grippe aviaire), d’infestation d’insectes, 
de maladies des plantes, de dommages à la vie sauvage. 
Construction 
et design 
Événements météo extrêmes peuvent déranger la livraison et affecter le site de 
travail (par exemple des conditions boueuses). 
L’infrastructure affectée par les événements météo extrêmes (par exemple le 
drainage). 
Chaleurs excessives durant l'été affectent certaines méthodes de construction et la 
main-d'oeuvre sur le site. 
Les normes de design peuvent avoir à être clarifiées ou améliorées en réponse aux 
changements climatiques. 
Agriculture 
Plus de réfrigération requise pour la distribution et l'entreposage et problème avec 
le transport du bétail en chaleur estivale. 
Dommages à l'infrastructure de transport ou interruptions de service à cause des 
inondations. 
Disponibilité limitée de l’eau et interruptions potentielles des systèmes d'irrigation. 
Équipement et expertise des fermiers sont liés à des récoltes spécifiques et qui 
peuvent devenir non profitables ou non viables. 
Adapté de Sussman and Freed, 2008, p.8 
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Les risques climatiques physiques peuvent donc être présents :  
• Au coeur des opérations de l’organisation (effets les plus directs sur l’organisation). 
Au coeur de l'organisation, le changement climatique peut affecter directement les 
installations de production, les édifices et les emplacements. Les structures 
physiques et les actifs de l'organisation peuvent être à la merci des extrêmes 
météo et exiger un changement d'emplacement ou de conception. Le climat peut 
aussi affecter directement l'efficacité des processus de production, le coût des 
activités d'exploitation et d'entretien ou la qualité du produit. 
• Dans sa chaîne de valeur (effets un peu moins directs). Au niveau de la chaîne de 
valeur, le changement climatique peut aussi influencer la qualité ou la quantité des 
intrants de production ou la demande d'un produit. Le climat aura des impacts sur 
les ressources naturelles comme l'agriculture et les produits de la forêt. La 
disponibilité et la qualité de l'eau peuvent être affectées. L'impact du climat sur la 
santé et la sécurité de la main-d'oeuvre peut exiger des précautions pour les 
travailleurs (par exemple en période de canicule). Une augmentation de la maladie 
dans la population pourrait affecter la présence au travail. La demande pour 
certains produits (comme la climatisation pendant l'été) peut être accrue. 
• Dans le réseau plus large de l’offre et de la demande (effets les moins directs). 
Dans ce réseau, la perturbation des services publics, d'électricité et d'infrastructure 
suite à des événements météo extrêmes peut affecter la chaîne 
d'approvisionnement et empêcher les travailleurs d’atteindre leur lieu de travail ou 
les clients d'avoir accès aux installations de l'organisation. 
 
Les organisations devront mettre en oeuvre des efforts de dépistage des impacts du climat 
et apporter des mesures d'adaptation. Une adaptation fructueuse à long terme demande 
d'agir sur les menaces à un stade avancé et souvent avant qu'elles se produisent. De 
plus, il faudra que les dirigeants des organisations remettent en question leur routine 
habituelle de gestion en leur demandant de prendre des décisions basées non pas sur 
une tendance historique mais bien sur une réévaluation des faits et des projections reliés 
aux changements climatiques. 
 
3.2- Les risques de poursuites judiciaires 
En 2004, huit États américains et la ville de New York ont entrepris des poursuites 
judiciaires contre cinq compagnies d'électricité, leur demandant de réduire leurs émissions 
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de CO2. En 2006, les procureurs généraux de douze États ont poursuivi l’agence EPA 
(Environmental Protection Agency) jusqu'en Cour Suprême parce qu'elle refusait de 
considérer les GES comme polluants. Il y a des avocats qui pensent que les poursuites 
judiciaires contre les gros émetteurs de GES pourraient suivre l’exemple des poursuites 
volumineuses pour dommages contre les compagnies de tabac et d’amiante (Labatt and 
White, 2007). 
 
La situation des poursuites légales au Canada est bien différente de celle des États-Unis. 
Mais les administrateurs des organisations canadiennes qui n'abordent pas le problème 
des changements climatiques peuvent encourir des problèmes de responsabilité en 
s'exposant à des litiges dans leur rôle de représentants des actionnaires. L’ICCA (Institut 
canadien des comptables agréés) a d’ailleurs publié à leur endroit en 2009 un cahier 
d’information sur le changement climatique intitulé «  Questions que les administrateurs 
devraient poser » (voir ICCA, 2009). 
 
3.3- Les risques réglementaires 
Plusieurs entreprises à travers le monde sont déjà affectées par le protocole de Kyoto 
dont le but est de réduire les GES en demandant aux pays développés et, par extension, 
aux organisations oeuvrant dans ces pays, de limiter leurs émissions. En Europe, près de 
11 000 entreprises sont déjà affectées. Aux États-Unis et au Canada, plusieurs politiques 
gouvernementales locales, régionales, provinciales et de plusieurs États américains 
affectent de plus en plus les organisations. Quelques-unes de ces mesures ont été 
résumées au chapitre deux ci-dessus. 
 
Ce qu’il faut retenir de toutes ces initiatives réglementaires, c’est que, tôt ou tard, les 
organisations seront affectées par une législation quelconque. Aux États-Unis, la plupart 
des entreprises prennent position en faveur d’un système fédéral de réglementation des 
émissions de GES. Des compagnies telles que General Electric, Lehman Brothers, Alcoa, 
Pacific Gas and Electric, Duke Energy, Exelon, pressent le gouvernement d’agir (Lash and 
Wellington, 2007). Au Canada, le CCCE (Centre canadien des chefs d’entreprise) est un 
porte-parole important des entreprises canadiennes et est composé de 150 chefs de la 
direction et entrepreneurs de tous les grands secteurs et de toutes les régions du pays. Le 
CCCE affirme :  
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« Les dirigeants d’entreprise du Canada reconnaissent avec force que les 
politiques publiques doivent viser à réduire les émissions de dioxyde de 
carbone et autres émissions de GES.  Le gouvernement fédéral a annoncé un 
plan pour le pays, mais plusieurs provinces ont pris des orientations 
différentes.  Il en résulte des mesures disparates, alors que l’accomplissement 
de progrès réels en matière de lutte aux changements climatiques exige une 
stratégie nationale concertée et cohérente » (CCCE, 2007, p.3). 
 
Les organisations, ayant des décisions d’investissement à prendre, réalisent que les 
obligations découlant de leurs émissions de GES vont devenir onéreuses sous les 
régimes futurs de réglementation. Dans ce contexte, elles préfèrent un système fédéral à 
une mosaïque de mesures locales et régionales. Elles préfèrent également connaître les 
règles du jeu maintenant plutôt que d’être obligées de réagir plus tard en pleine crise de 
panique politique. Et, même si la plupart des organisations n’a pas encore d’obligations de 
réduire ses émissions de GES, cela ne saurait tarder. Il faut donc que les organisations 
initient maintenant une évaluation de l’impact d’une législation éventuelle sur leurs 
activités (Lash and Wellington, 2007). 
 
3.4- Les risques d’atteinte à la réputation 
Les organisations oeuvrent dans différentes sphères de l’activité économique et sociale. 
Elles sont soumises aux lois de la compétition dans la plupart des cas. Le réchauffement 
climatique soumet les organisations à des risques d’affaire. Les risques d’atteinte à la 
réputation font partie de ces risques. Le changement climatique va gagner en visibilité 
chez les consommateurs dans les prochaines années à cause de l'impact de la couverture 
médiatique sur le climat extrême, de l’augmentation du nombre de réglementations, du 
débat politique et de l’accroissement des produits publicisés comme étant « verts ». À 
mesure que le changement climatique gagne de la notoriété parmi les consommateurs, les 
organisations seront soumises au jugement de l'opinion publique, alors qu'elles pourront 
être trouvées coupables de vendre ou d'utiliser des produits, des procédés et des 
pratiques qui ont un effet négatif sur le climat. Elles pourront se retrouver à la remorque si 
les compétiteurs parviennent à prendre avantage de l'image de marque favorable aux 
changements climatiques. Dans certains secteurs, des compagnies pourraient perdre des 
parts de marché si on les perçoit comme étant en retard à participer à la réduction du 
problème des changements climatiques (Marsh, 2006). 
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3.5- Les risques de chaîne d'approvisionnement 
Les organisations qui évaluent leurs risques climatiques devraient aussi évaluer la 
vulnérabilité de leurs fournisseurs, qui font aussi partie des risques d'affaires par rapport 
aux changements climatiques. En effet, les fournisseurs seront soumis eux aussi à des 
coûts d'énergie et autres coûts reliés aux GES, qu’ils voudront refiler à leurs clients. Les 
manufacturiers d'automobile, par exemple, dépendent des fournisseurs d'acier, 
d'aluminium, de vitres, de caoutchouc et de plastique, qui seront tous susceptibles d'être 
affectés sérieusement par les réglementations sur les émissions de GES. Une 
organisation devrait aussi tenir compte de la distribution géographique du réseau de ses 
fournisseurs : plus les distances à parcourir sont grandes et plus il y a d’émissions de 
GES. De plus, les dirigeants devront toujours avoir à l'esprit que les risques reliés aux 
GES énumérés ci-dessus (physiques, poursuites légales, réglementation, atteinte à la 
réputation) peuvent affecter non seulement leur organisation mais aussi celle de leurs 
fournisseurs (Lash and Wellington, 2007). 
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4.- L’ASPECT FINANCIER DE LA GESTION DU CARBONE 
Puisque la plupart des GES (CO2, CH4, CFC, HFC) contient un ou plusieurs atomes de 
carbone, les expressions « gestion des changements climatiques », « gestion des GES » 
et « gestion du carbone » sont considérées équivalentes et seront utilisées de façon 
interchangeable dans le reste du document. 
 
Donc, au-delà des risques climatiques (physiques, poursuites légales, réglementation, 
atteinte à la réputation, chaîne d’approvisionnement) auxquels l’organisation est soumise, 
la gestion du carbone implique que les spécialistes financiers internes et externes à 
l’organisation s’y intéressent. En effet, les compagnies d’assurance, les banques et les 
sociétés d’investissement tiennent déjà compte du risque carbone dans leur prise de 
décision de prêts et de placements et vont en tenir compte de plus en plus. Les 
comptables se préparent à compiler et publier les données financières des entreprises en 
tenant compte du risque carbone. Et les organisations qui récoltent des crédits de carbone 
suite à leurs efforts de réduction des émissions, doivent gérer ces crédits dans le marché 
du carbone comme ils le font avec d’autres placements. Finalement, les organisations qui 
veulent « compenser » leurs émissions sans y être obligées, peuvent le faire sur le 
marché volontaire du carbone. Ce chapitre est consacré à un tour d’horizon de l’aspect 
financier de la gestion du carbone. 
 
4.1- Le secteur des assurances 
L'assurance est l'un des secteurs d'activité qui souffre déjà de l'impact économique du 
réchauffement du climat. Au cours des 30 dernières années, les compagnies d'assurances 
ont vu multiplier par quinze les dédommagements aux victimes de conditions climatiques 
extrêmes. Ces pertes ont été provoquées par les cyclones, inondations, sécheresses, 
tornades, feux de forêt et autres catastrophes naturelles. Nombre d'entre elles sont liées à 
des facteurs qui se sont aggravés sous l'effet du réchauffement climatique. Ces 
catastrophes naturelles peuvent être dévastatrices tant sur le plan économique qu'au 
niveau individuel. On estime que le cyclone Katrina à lui seul s'est soldé par 60 milliards 
de dollars de pertes d'assurance. La figure 4.1 montre l’évolution du préjudice total sur la 
courbe du haut de même que l’évolution des dommages assurés sur la courbe du bas. 
Dans les deux cas, l’augmentation depuis 1950 est marquée. 
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Figure 4.1 Dommages assurés et préjudice total. Tiré de Munich Re, 2008, p.49. 
 
L'enjeu va bien au-delà de la santé financière du secteur des assurances ou de la 
question de savoir si les primes d'assurance vont rester abordables pour une grande 
majorité. L'effet boule de neige du phénomène va étendre l'impact du changement 
climatique bien au-delà de la comptabilité des assurances. Nombre de fonds mutuels et de 
fonds de pension ont en effet, dans leur portefeuille, des actions de compagnies 
d'assurances et pourraient eux aussi être touchés. Les assureurs basent leur taux sur leur 
capacité à calculer le risque que se produise un événement imprévu. Quand la 
météorologie cesse de suivre un schéma prévisible, comme actuellement, les compagnies 
ne sont plus en mesure d'estimer le risque de façon fiable, ce qui rend difficile pour elles 
l'évaluation des pertes qu'elles pourraient subir. Le seul moyen de rester compétitives 
dans ces conditions est, soit d'augmenter les primes des assurés, soit de ne plus couvrir 
certaines zones à risques, comme la Floride ou la côte du Golfe du Mexique, qui 
connaissent déjà des étés de plus en plus dévastateurs (Gore, 2007). 
 
Le réchauffement climatique ne comporte pas seulement des risques pour les assureurs. 
En effet, il leur offre aussi des opportunités de lancer de nouveaux produits, comme par 
exemple :  
• des assurances de dommage moins coûteuses dans le cas d'édifices ayant été 
rénovés dans une perspective durable; 
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• des produits conçus pour couvrir les administrateurs en cas de litige reliés aux 
changements climatiques; 
• des produits d’assurance automobile « pay-as-you-drive » c’est-à-dire que les 
primes dépendent de l’utilisation réduite du véhicule pour les détenteurs de polices 
qui conduisent moins que la moyenne des conducteurs; 
• des réductions pour les véhicules économes en carburant ou à émissions réduites; 
• des couvertures d'assurance de dommage s'élargissant à d'éventuelles 
catastrophes humanitaires causées, par exemple, par des sécheresses ou des 
inondations. 
Mais l'industrie mondiale de l'assurance doit en faire davantage et élargir sa gamme de 
produits. À l'heure actuelle, l'industrie de l'assurance de dommages se situe dans un mode 
dit de « rattrapage » par rapport aux besoins de sa clientèle (Mills, 2009). 
 
4.2- Le secteur de l’investissement 
Les gestionnaires financiers et investisseurs ont un rôle important à jouer dans la limitation 
des émissions des GES des organisations dans lesquelles ils investissent et détiennent 
des participations. Ils s’engagent de plus en plus à dialoguer avec les organisations dans 
lesquelles ils investissent afin de s’assurer qu’elles minimisent les risques liés au 
changement climatique et qu’elles améliorent leur gouvernance et leur transparence par 
rapport aux risques climatiques. Ils doivent tenir compte du changement climatique dans 
leurs analyses financières, leurs décisions et leurs activités de placement, notamment en 
étudiant activement les possibilités d’investissement dans les énergies propres (IIGCC, 
2009). 
 
Le «Carbon Disclosure Project» (CDP) est un projet de collecte et de distribution 
d’information dans le but de motiver les investisseurs, les corporations et les 
gouvernements à prendre action pour prévenir un changement climatique dangereux. 
C’est un organisme sans but lucratif qui regroupe 475 investisseurs institutionnels qui 
administrent 55 billions de dollars d’actifs et quelques 60 organisations telles que Cadbury, 
PepsiCo et Walmart. Près de 2 500 organisations, dans une soixantaine de pays, 
mesurent et divulguent leurs émissions de GES et leur stratégie de changement 
climatique via le CDP dans le but d’établir des cibles de réduction et améliorer leur 
performance (CDP, 2009). 
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«CERES» (Coalition for Environmentally Responsible Economies) est un réseau 
américain d'investisseurs, d'organisations environnementales et autres groupes d’intérêt 
public, travaillant avec les compagnies et les investisseurs pour s'attaquer à des défis de 
durabilité (« sustainability ») tels que le changement du climat global. Sa mission est 
d'intégrer la durabilité dans les marchés de capitaux pour améliorer la santé de la planète 
et de ses habitants. Sa vision est celle d'un monde dans lequel les affaires et les marchés 
de capitaux favorisent le bien-être de la société et la protection des systèmes biologiques 
et des ressources de la Terre. CERES a lancé le « Global Reporting Initiative » (GRI) 
(Initiative globale de déclaration de l’information) qui est devenu le standard de facto 
international utilisé par plus de 850 compagnies pour déclarer leurs performances 
environnementales, sociales et économiques. CERES a aussi lancé et dirige le « Investor 
Network on Climate Risk » (INCR), un regroupement de plus de 70 investisseurs 
institutionnels avec des actifs totaux de six billions de dollars approximativement. Le INCR 
fait la promotion d'une meilleure compréhension des risques financiers et des opportunités 
amenés par le changement climatique (CERES, 2009) et (INCR, 2009). 
 
C’est donc dire que de plus en plus de sociétés d’investissement à travers le monde vont 
tenir compte des politiques de changements climatiques et de gestion du carbone des 
entreprises dans lesquelles elles investissent. D’ailleurs certaines sociétés 
d’investissement font déjà pression auprès des autorités de réglementation des marchés 
financiers pour qu’elles obligent les entreprises à divulguer l’information à propos des 
changements climatiques qui les affectent. Ainsi, en 2009, une pétition de vingt signataires 
investisseurs institutionnels a été soumise au Securities and Exchange Commission (SEC) 
des États-Unis. La pétition demandait au SEC de fournir des directives concernant 
l'information que les compagnies devraient divulguer aux investisseurs tels que les 
nouvelles règlementations, les impacts physiques, les opportunités économiques et 
d’affaires et autres tendances reliées aux changements climatiques. 
 
4.3- Le secteur bancaire 
Les banques sont de plus en plus victimes de pressions de la part de groupes 
environnementaux. Depuis 2000, la Global Finance Campaign, une initiative lancée par le 
Rainforest Action Network (RAN) a mis au défi les plus grandes banques mondiales 
d’arrêter de financer les industries les plus destructives de la planète et de contribuer à un 
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futur dans lequel l'environnement est protégé et les droits humains sont respectés (RAN, 
2009). Le RAN a fait campagne pour que les banques s’attaquent au problème du 
changement climatique. Le RAN a déclaré que plusieurs grandes banques de Wall Street 
(Citibank, Crédit Suisse, Goldman Sachs, JPMorgan Chase, Lehman Brothers, Merrill 
Lynch et Morgan Stanley) n’avaient pas de politiques exhaustives au sujet du 
réchauffement mondial. En 2007, quelques-unes de ces banques ont annoncé qu’elles 
consacreraient des sommes pour s’attaquer au changement climatique. Dans un style 
semblable à celui de la campagne menée aux États-Unis, RAN a aussi ciblé les cinq plus 
grandes banques du Canada : RBC, Banque Scotia, Banque TD, BMO et CIBC qui, selon 
le RAN, « financent des activités pétrolières, gazières et forestières litigieuses qui 
alimentent le changement climatique, fragmentent le milieu sauvage canadien, détruisent 
les habitats essentiels à des espèces menacées et en péril, et contribuent à des abus 
constants des droits de la personne ». En 2006, le RAN a diffusé une brochure intitulée 
Bankrupting the future – Corporate Irresponsibility Report 2006 TD Greenwash. Ce 
document de onze pages expose en détail les préoccupations du RAN ainsi que les 
mesures qui, à son avis, doivent être prises par la Banque TD (EC, 2009b). La Banque TD 
n’a pas pris le message à la légère, publiant officiellement un cadre de gestion 
environnementale. 
 
Ces pressions des groupes environnementaux vont amener les banques à adopter des 
mesures de gestion du carbone concernant les activités de prêts. Ainsi, parmi les mesures 
concernant les activités de prêts de la CIBC, on retrouve quelques-uns des éléments 
suivants :  
• le changement climatique peut entraîner un risque de crédit dans le cas des clients 
faisant partie de secteurs d'activité exposés à des risques réglementaires, des 
risques d'atteinte à la réputation, des risques matériels et des risques 
opérationnels et à d'autres risques nouveaux découlant de l'évolution du climat ou 
de la réglementation des gaz à effet de serre; 
• le portefeuille de prêts de la Banque sera touché par la réglementation des 
émissions de dioxyde de carbone dont on prévoit l'adoption; 
• un petit nombre de gros clients pourrait rencontrer des difficultés financières en 
conséquence de l'adoption de la réglementation visant le dioxyde de carbone; 
• l'importance des difficultés variera énormément d'un secteur d'activité à l'autre et 
d'une entreprise à l'autre au sein d'un même secteur d'activité; 
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• une mise à jour des critères de prêts sera nécessaire lorsque seront publiées les 
nouvelles dispositions fédérales concernant les gaz à effet de serre; 
• en attendant, les normes et procédures de gestion du risque de crédit 
environnemental prévoient l'obligation d'effectuer une évaluation qualitative de la 
stratégie de l'emprunteur quant à la maîtrise des émissions de gaz à effet de serre 
causées par ses activités (CIBC, 2009). 
 
4.4- Le marché du carbone 
Pour lutter contre le changement climatique, la première action utile, pour une 
organisation, consiste à réduire ses propres émissions de gaz à effet de serre. Plusieurs 
moyens sont à la disposition des organisations désireuses de réduire leurs empreintes 
carbone en comprimant leurs émissions : économie d'énergie, réduction de l'usage des 
véhicules automobiles, récupération du méthane produit par les déchets, utilisation de 
nouveaux équipements, modification des procédés de fabrication et des processus de 
travail, etc. De telles actions de réduction des émissions peuvent être librement choisies 
par les acteurs. Elles peuvent aussi résulter de la mise en oeuvre de politiques publiques 
comme Kyoto ou le système européen. Les actions de réduction des émissions 
connaissent cependant des limites. Dans le cadre des technologies et des organisations 
actuelles, il peut devenir très difficile ou coûteux de réduire ses émissions autant qu'il 
serait souhaitable. D'où l'idée de compenser ses émissions en finançant une réduction des 
émissions équivalentes chez une autre organisation. Par exemple, le système européen 
d'échange de quotas permet aux industriels qui parviennent à réduire leurs émissions en 
dessous du nombre de quotas qui leur a été attribués, de revendre leur excédent de 
quotas à ceux qui rencontrent des difficultés pour respecter leur objectif. Les émissions et 
transferts de quotas sont inscrits dans des registres nationaux. C’est par l’intermédiaire de 
courtiers que les échanges ont lieu grâce à des plateformes de marché qui sont des 
bourses électroniques (Synnett, 2009). 
 
Le droit d’émettre une tonne métrique de CO2 a oscillé entre 15 € et 40 € sur l’échange 
européen à partir de la moitié de 2005 jusqu'à la fin de 2006. Après une chute jusqu’à 
0,01 € en mars 2008, il a remonté entre 20 € et 25 € d’avril à octobre 2008. Depuis ce 
temps, le prix oscille entre 10 € et 15 € (il est à 13 € au début décembre 2009). 
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Quand une organisation décide de compenser ses émissions, alors qu'aucune contrainte 
réglementaire ne l’y oblige, on parle de « compensation volontaire ». Le marché volontaire 
reste modeste si on le compare à la compensation dans le cadre du protocole de Kyoto : 
une demande de 30 millions de tonnes d’équivalent-CO2 en 2007, comparée à une 
demande de près de 600 millions de tonnes d’équivalent-CO2 pour les projets Kyoto 
(Bellassen et Leguet, 2008). 
 
4.5- L’information comptable 
De plus en plus de réglementation sur le carbone va apparaître et il est possible, pour les 
entreprises, que cette réglementation se traduise par une augmentation des coûts de 
conformité à court terme, notamment des coûts suivants :  
• coûts d'exploitation (avec une baisse de la rentabilité possible) comme les coûts en 
personnel liés aux obligations de déclaration, coût d'achat de crédit carbone pour 
respecter la réglementation, élimination des émissions en fin de processus de 
production; 
• hausse du coût des carburants à base d'hydrocarbures; 
• dépenses en immobilisations comme la mise à niveau des processus actuels pour 
réduire les émissions de GES, mise hors service de vieilles installations et 
développement ou acquisitions de nouvelles technologies. 
À mesure que le coût des émissions de GES augmentera et que les cibles fixées par la 
réglementation deviendront plus rigoureuses, les vérificateurs d'états financiers auront de 
plus en plus besoin d'évaluer les incidences financières de la réglementation liée aux 
changements climatiques pour pouvoir se former une opinion sur la fidélité d'états 
financiers qui englobent des obligations et des opérations ayant trait aux GES. Les 
organisations soumises aux lois des valeurs mobilières peuvent s'attendre à devoir fournir 
à leurs actionnaires des informations sur le changement climatique dans leur rapport de 
gestion (ICCA 2008). 
 
De plus, les informations à fournir dans les états financiers comporteront de nouveaux 
éléments comme les écotaxes, les objectifs de réduction des émissions, les échanges de 
droits d'émission (qui sont en fait une forme de monnaie), la compensation des crédits, 
etc. Il y aura de nouveaux types de passifs et d’actifs, de charges et de produits à 
comptabiliser dans les états financiers. Les comptables internes des organisations auront 
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à planifier et à mettre en oeuvre des procédés de comptabilisation et de contrôles 
appropriés. 
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5.- GES ET ÉNERGIE 
Il existe un lien très étroit entre GES et énergie. Quand viendra le temps, pour une 
organisation, de réduire ses émissions de GES, il sera important pour elle de comprendre 
la nature de ce lien pour faire un meilleur choix des solutions de réduction des GES et de 
la mise en place de solutions. Faire comprendre ce lien est le but recherché par le présent 
chapitre. 
 
La concentration de CO2 dans l’atmosphère ne cesse d’augmenter depuis les débuts de 
l’âge industriel. La figure suivante montre l’accroissement en ppmv (parties par million en 
volume) de CO2 en mettant en parallèle la production d’automobiles. 
 
Figure 5.1 La concentration en CO2 depuis 1880. Tiré de www.carfree.fr 
 
Même si l’industrie automobile n’est pas la seule productrice de CO2, la figure suggère que 
l’activité économique est liée étroitement à l’accroissement du CO2 et par voie de 
conséquence, au réchauffement planétaire. Au niveau mondial, l’accroissement des 
niveaux de CO2 provient des émissions causées par des activités humaines (transport, 
  39 
agriculture, chauffage des édifices, fabrication des produits, etc.) tel que montré dans le 
tableau suivant. 
 
Tableau 5.1 Les GES émis mondialement et leurs sources (année 2000). 
Les GES émis dans l’atmosphère % des émissions 
Dioxyde de carbone 77 
Méthane 14 
Oxyde nitreux 8 
HFC, PFC et SF6 1 
Total 100 
L’utilisation de l’énergie % des utilisations 
Transport (route, bateau, rail et autres) 13,5 
Électricité et chaleur (édifices résidentiels et commerciaux, industries, 
extraction et raffinage de pétrole) 
24,6 
Autres combustibles 9,0 
Industries (fer et acier, aluminium et non-ferreux, pâtes et papier, 
alimentaire, chimique, ciment)  
10,4 
Émissions diffuses (extraction, raffinage et traitement du pétrole) 3,9 
Procédés industriels 3,4 
Changement d’utilisation des terres (déforestation) 18,1 
Agriculture (sols, bétail et fumier, culture du riz) 13,5 
Déchets (décharges et eaux usées) 3,6 
Total 100,0 
Adapté de Baumert et al., 2005, p. 4 et 5 
 
Les sources d’énergie pour effectuer ces activités sont les combustibles non 
renouvelables (charbon, pétrole et gaz), le nucléaire, l’hydroélectricité et les renouvelables 
(éolien, solaire, géothermique, biomasse et biocarburant.). Les humains donc, à partir des 
sources d’énergie, font une utilisation et des activités qui génèrent des émissions tel que 







Figure 5.2 Énergie : source, utilisation et émissions. Créé par l’auteur. 
 
Le problème climatique mondial pourrait, à partir de ce schéma, se poser de la façon 
suivante : comment réduire ses émissions de GES, alors que le niveau d’activité 
augmente (notamment avec une augmentation marquée de la population) et alors que les 
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Au niveau de l’organisation elle-même, la chaîne d’énergie est l’utilisation séquentielle de 
l’énergie pour produire les produits et services. Elle est parallèle à la chaîne de valeur, qui 
elle, comprend les activités séquentielles de valeur ajoutée (à partir de la production des 
matières premières et de l’énergie en passant par la production des biens, leur utilisation 
pendant leur durée de vie jusqu’à leur disposition finale) (Labatt and White, 2007). Tout au 




Figure 5.3 Vue d’ensemble des émissions à travers la chaîne de valeur. Tiré de Labatt 
and White, 2007, p. 30 
 
La chaîne d'énergie peut être jumelée à la chaîne de valeur à mesure qu’on ajoute de la 
valeur dans le processus (en partant de l'extraction, l'assemblage et le traitement jusqu’à 
la distribution, l'utilisation et la disposition du produit). En fait, chaque produit intègre un 
certain montant d'énergie avant d'être livré pour utilisation. Et, à la fin de sa vie utile, la 
disposition des produits va demander une dépense en énergie. Conséquemment, dans un 
monde restreint en carbone, il est important de déterminer où, dans la chaîne de valeur, 
se situe l'utilisation de l'énergie et la réduction des GES conséquente, et de constater 
l’effet sur les finances de l’organisation (Id., p.30).  
 
 
 Émissions de GES 
CO2, CH4, N2O, CFC, HFC, PFC, SF6 
Intrants 
• Énergie 
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La gestion de l’énergie est devenue de plus en plus importante à cause du prix et de la 
disponibilité. Au Québec, l’énergie de production d’électricité, de chaleur et de vapeur 
semble prise pour acquis à cause de l’hydroélectricité disponible en grande quantité à un 
prix très bas. Mais il n’en est pas de même dans toutes les autres provinces et aux Etats-
Unis, qui doivent faire appel au charbon, au gaz naturel et au pétrole pour produire leur 
électricité. L’utilisation du gaz naturel a beaucoup été encouragée ces dernières années 
parce que ce gaz est considéré comme relativement « propre ». Mais sa combustion émet 
quand même du CO2 et sa disponibilité à long terme est questionnée (60 ans environ) 
(Labatt and White, 2007). 
 
L’énergie destinée au transport est à base de combustibles fossiles et cette situation est 
préoccupante au Québec. En effet, ce dernier ne pourra compter sur le pétrole issu des 
sables bitumineux de l’Alberta qui est destiné en grande partie (environ 60 % en ce 
moment) aux Américains grâce à une clause de l’entente de l’ALENA (Marsden, 2009). Le 
Québec s’approvisionne donc auprès de pays producteurs (OPEP, Russie, Mexique) qui 
ont de plus en plus tendance à desservir leur marché intérieur avant d’exporter. Et, ce qui 
n’aide pas les choses, la demande mondiale est toujours croissante dans des pays en 
expansion économique comme l’Inde, la Chine et le Brésil (Ruben, 2009). Les 
organisations québécoises peuvent donc s’attendre à une augmentation régulière et sans 
fin du prix du pétrole, ce qui va causer des augmentations de coûts tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement et de la chaîne de valeur. 
 
La gestion du carbone dans les organisations est intimement liée à la gestion de l’énergie. 
L’intensité des GES est variable selon la source d’énergie. La figure suivante montre le 
grand nombre de possibilités de carburants de remplacement dans le transport et les taux 
d’émissions correspondants (en gramme équivalent de CO2 par mégajoule développé). À 
gauche, on retrouve le diesel obtenu en faisant la conversion du charbon en carburant, qui 
produit le plus de GES de tous les carburants étudiés et à droite, l’éthanol cellulosique, qui 
en produit le moins. 
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Figure 5.4 Empreintes de GES des carburants traditionnels et de remplacement. Tiré 
de EC, 2009c. 
 
Les gestionnaires et dirigeants des organisations auront donc à composer avec plusieurs 
facteurs d’incertitude dans leurs efforts de réduction des GES : la situation mondiale de 
l’énergie, la géopolitique du pétrole, les substitutions en énergies renouvelables. 
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6.- LA GESTION DU CARBONE DANS L’ORGANISATION 
Effectuer la gestion du carbone c’est, pour l’organisation, tenter de réduire son impact 
climatique et éviter le réchauffement planétaire. Pour en arriver à ce résultat, il faut 
d’abord que l’organisation quantifie ses émissions car « on améliore seulement ce qu’on 
peut mesurer ». Ensuite, l’organisation devra réduire ses émissions par des moyens 
technologiques ou autres et finalement, si nécessaire, elle pourra « compenser » ses 
émissions. Le présent chapitre détaille ces éléments. 
 
6.1- La quantification des émissions de GES 
Plusieurs raisons incitent les organisations à quantifier leurs émissions de GES. Elles 
voudront d'abord comprendre le profil de leurs émissions dans le but de gérer les risques 
de GES qui ont été identifiés au chapitre trois : physiques, de poursuites, réglementaires, 
de réputation et de chaînes d’approvisionnement. Elles voudront aussi identifier les 
opportunités de réduction de GES. Ces réductions amèneront potentiellement un 
accroissement de l'efficacité des matériaux et de l'énergie. Mais une attention limitée aux 
émissions directes des propres opérations de l'organisation peut faire manquer des 
opportunités en amont et en aval de l’organisation. En effet, l’organisation peut développer 
de nouveaux produits et services qui réduisent l'impact des GES des clients et des 
fournisseurs. La quantification des gaz à effet de serre pourra aussi permettre à une 
entreprise de participer à des programmes réglementés ou volontaires de GES. 
Finalement, un inventaire quantifié de façon crédible améliore grandement les chances 
que les réductions des émissions volontaires effectuées maintenant soient reconnues 
dans un futur programme réglementé (WBCSD / WRI, 2004). 
 
Il existe deux outils principaux pour quantifier, comptabiliser et déclarer les GES :  
• le Protocole des gaz à effet de serre (en anglais « the Greenhouse Gas Protocol » 
ou « GHG Protocol »); 
 
• ISO 14064, issu de la grande famille des normes ISO dont ISO 9000 pour la 
qualité et ISO 14000 pour l’environnement. 
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Le GHG Protocol prétend qu’il est l'outil le plus utilisé internationalement pour comprendre, 
quantifier et gérer les émissions de gaz à effet de serre. Il est partenaire avec plusieurs 
organisations comme le « World Resources Institute » (WRI) et le « World Business 
Council for Sustainable Development » (WBCSD). Il sert de fondement pour presque tous 
les standards de gaz à effet de serre incluant le « International Standards Organization » 
(ISO) et le « Climate Registry ». En 2001, il a publié « The Greenhouse Gas Protocol : A 
Corporate Accounting and Reporting Standard » plus couramment nommé le « Corporate 
Standard ». Il s’agit d’un guide pour quantifier, comptabiliser et déclarer les émissions de 
GES. Dans les années suivantes il a développé des outils pour aider les organisations 
dans le calcul de leurs émissions de gaz à effet de serre et d'autres documents comme 
par exemple un guide pour la comptabilité des projets. 
 
En 2006, ISO a adopté le « Corporate Standard » comme base du document ISO 14064 
nommé « Partie 1 : Spécifications et lignes directrices, au niveau des organismes, pour la 
quantification et la déclaration des émissions et des suppressions des gaz à effet de 
serre » qui énonce les principes et les exigences relatifs à la quantification et à la 
déclaration de l'empreinte de carbone d'une organisation. En 2007, ISO, WBCSD et WRI 
ont signé un accord pour faire la promotion conjointe des deux protocoles. Cet accord 
faisait suite à des inquiétudes parmi les organisations concernant le fait que les deux 
standards pourraient présenter des différences. En fait, les deux protocoles sont conçus 
pour être utilisés de manière complémentaire (GHG Protocol, 2009). 
 
La différence entre les deux standards : ISO 14064-1 est un document plus court, plus 
direct que le GHG Protocol, qui est plus descriptif et discute, par exemple, les raisons 
motivant la déclaration des émissions de gaz à effet de serre. D’ailleurs le ISO 14064-1, 
sur certains points, réfère ses utilisateurs vers le GHG Protocol pour plus de détails. En 
général ceux qui ont choisi de déclarer d'après le standard ISO devraient aussi lire le GHG 
Protocol pour mieux comprendre le contexte. 
 
Dans les protocoles, on fait la distinction entre les émissions « directes » pour lesquelles 
l'organisation est responsable, et les émissions « indirectes » en amont et en aval dans la 
chaîne de valeur, pour lesquelles l'organisation peut ne pas être responsable. Plus 
spécifiquement les protocoles reconnaissent trois champs d'application (voir le tableau 6.1 
qui suit). 
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Tableau 6.1 Les champs d'application des sources d'émissions directes et indirectes de 
CO2. 
Champ d'application 1 : Émissions directes de GES 
• Production d’électricité, de chaleur ou de vapeur; 
• Traitement physique ou chimique; 
• Transport de matériaux, de produits, de déchets et d’employés; 
• Émissions fugitives. 
Champ d'application 2 : Émissions indirectes de GES résultant de l’importation ou de 
l’exportation d’électricité, de chaleur ou de vapeur. 
Champ d'application 3 : Autres émissions indirectes de GES 
Émissions indirectes résultant des activités de l’organisation, mais qui proviennent de 
sources appartenant à une autre organisation, notamment :  
• voyage d’affaires des employés; 
• transport de produits, de matériel et de déchets; 
• activités réalisées en sous-traitance, fabrication sous contrat et franchises; 
• émissions des déchets, p. ex., les émissions de biogaz des sites d’enfouissement; 
• émissions au long du cycle de vie des produits et services; 
• déplacements domicile-travail des employés; 
• production de matériaux importés. 
Tiré de (WBCSD / WRI), 2001, p.24 et 25 
 
Les deux standards présentent des règles de conduite pour la surveillance 
(« monitoring ») et la déclaration (« reporting ») incluant les aspects suivants :  
• les principes sous-jacents au contrôle et à la comptabilisation; 
• la définition des limites organisationnelles; 
• la définition des limites opérationnelles; 
• l’établissement d’une année de référence; 
• la gestion de la qualité de l’inventaire des émissions; 
• le contenu des rapports de GES. 
 
6.2- La réduction des émissions de GES 
Réduire les émissions de façon physique est normalement la première méthode qui vient 
à l’esprit des organisations qui veulent réduire leurs émissions. La méthode consiste à 
faire en sorte que, physiquement, les émissions ne se retrouvent pas dans l’atmosphère 
où s’y retrouvent en moins grande quantité. Il peut s’agir par exemple :  
• d’une modification aux installations de production d’électricité, chaleur et vapeur, 
les rendant plus efficaces (par exemple, en utilisant la cogénération); 
• d’une conversion à partir d’un combustible gros émetteur de GES vers un 
combustible moins émetteur (conversion du charbon au gaz naturel par exemple); 
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• d’un changement de traitement physique ou chimique dans le procédé de 
fabrication; 
• d’une meilleure gestion du transport des matériaux, des produits, des déchets et 
des employés; 
• d’un meilleur contrôle des émissions fugitives; 
• de la récupération du méthane produit par les déchets. 
 
Les entreprises québécoises sont en général très favorisées au niveau des émissions 
provenant de la production de l’électricité, de la chaleur ou de la vapeur puisque 
l’électricité provient de l’hydroélectricité, un faible émetteur de GES, comparativement aux 
centrales thermiques au gaz, au pétrole et au charbon utilisées aux États-Unis et dans 
d’autres provinces canadiennes. 
 
Normalement, la réduction physique des émissions de GES s’accompagne d’économies 
de coûts reliées à l’économie des quantités d’énergie utilisées. Mais la réduction physique 
des émissions n’est pas le seul fait d’une amélioration de l’efficacité énergétique interne à 
l’organisation. Une analyse du cycle de vie du produit peut mener à des améliorations 
dans le processus de fabrication ou à une diminution de la consommation de ressources 
au niveau de l’exploitation. Il est alors possible de déterminer la phase durant la durée de 
vie d’un produit qui cause proportionnellement le plus d’émissions ou consomme le plus 
d’énergie (Myclimate, 2009). La réduction physique des émissions de GES doit donc 
s’inscrire dans une démarche stratégique qui englobe la chaîne d’approvisionnement et  
même le design des produits. 
 
6.3- La compensation des GES 
Des actions de réduction d'émissions telles que celles énumérées ci-dessus peuvent être 
librement choisies par les organisations. Elles peuvent aussi résulter de la mise en oeuvre 
de politiques publiques, comme celle de Kyoto et du système européen d'échanges. Mais 
ces actions de réduction des émissions connaissent cependant des limites. Dans le cadre 
des technologies et des organisations actuelles, il peut devenir très difficile ou coûteux de 
réduire ses émissions autant qu'il serait souhaitable. D'où l'idée, en complément, de 
compenser les émissions de l'organisation en finançant une réduction d'émissions 
équivalentes enregistrées dans une autre organisation. Par exemple, si un employé doit 
obligatoirement prendre l'avion pour un voyage provoquant l'émission de deux tonnes de 
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CO2, l'organisation peut décider de financer un projet d'énergies renouvelables permettant 
d'éviter l'émission de deux tonnes de CO2. Dans les cas, comme ici, où il y a équivalence 
entre les émissions effectives et les émissions compensées, on parle de « neutralité 
carbone ». En matière de lutte contre le changement climatique, la compensation a une 
certaine pertinence : l'émission de GES dans l'atmosphère a le même impact sur le 
réchauffement quelque soit son lieu d'origine. Éviter l'émission d’une tonne de CO2, quels 
qu'en soient les lieux ou la méthode, apporte donc toujours le même bénéfice climatique. 
C’est en se basant sur ce principe d'équivalence qu’ont été construits les mécanismes de 
projets du protocole de Kyoto. Ces mécanismes constituent aujourd'hui l'essentiel de la 
démarche de compensation des émissions (Bellassen et Leguet, 2008). 
 
Dans des systèmes non réglementés, les organisations peuvent volontairement 
compenser leurs émissions de GES. La banque HSBC est un exemple. La HSBC est 
devenue le premier grand établissement financier du monde à être neutre en carbone en 
2005 et elle est toujours neutre en carbone, ce qui signifie que ses opérations à l’échelle 
internationale se traduisent par zéro émission de dioxyde de carbone dans l’atmosphère. 
Pour atteindre ce but, la banque achète des réductions d'émissions de projets qui 
empêchent les émissions qui auraient eu lieu en l'absence des projets. Pour maintenir sa 
neutralité carbone en 2006 et en 2007, la banque a acheté des réductions d'émissions de 
différents projets en Chine et en Thaïlande. En Chine, les gaz issus du procédé de 
production de l’acier sont utilisés pour réduire la consommation d'électricité (qui est fournie 
par une usine alimentée au charbon). En Thaïlande, une usine de production d'amidon 
extrait le méthane des eaux usées et l'utilise pour produire de l'électricité qui aurait 
autrement été produite avec des combustibles fossiles (HSBC, 2008). 
 
La coupe du monde de soccer de 2006 en Allemagne a également réalisé une 
compensation volontaire partielle dans le cadre de son « Green Goal ». Le comité 
organisateur avait acheté des crédits de compensation de trois projets pour réaliser la 
neutralité carbone du championnat. Dans le sud de l'Inde, le projet consistait à fournir à 
plusieurs centaines de familles des équipements de biogaz pour la cuisson à partir 
d’excréments de vache. Un projet en Afrique du Sud consistait à recueillir les gaz d'une 
usine de traitement des eaux usées pour produire de l'électricité. Dans l'autre projet, des 
matériaux renouvelables furent utilisés au lieu du charbon dans la fourniture d'énergie 
pour une ferme de production d'agrumes. Ces trois projets respectaient les spécifications 
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du Mécanisme de développement propre (MDP) du protocole de Kyoto. Avec ces projets, 
environ 70 000 tonnes de gaz à effet de serre causées par la Coupe du monde FIFA 2006 
furent compensées (FIFA, 2006). 
 
Les deux exemples présentés révèlent des situations différentes et donc des motivations 
différentes dans les démarches de compensation. Voici quelques raisons pour lesquelles 
les organisations compensent volontairement leurs émissions :  
• protéger l'environnement dès maintenant et ne pas attendre les règles des 
institutions gouvernementales; 
• améliorer l'image de marque, comme par exemple les institutions financières, qui 
font souvent l'objet de campagnes de groupes écologistes; 
• créer de la valeur ajoutée pour répondre à une attente des consommateurs. Ainsi, 
la compagnie Interface vend ses tapis neutres en carbone « Cool Carpet » avec un 
supplément de 1 % par rapport aux produits usuels; 
• se familiariser avec les marchés du carbone, pour les organisations non encore 
soumises à une contrainte réglementaire, afin d'acquérir de l’expérience sur le 
fonctionnement des marchés de carbone (Bellassen et Leguet, 2008). 
 
Les organisations intéressées à compenser leurs émissions de carbone font l'acquisition 
de crédits compensatoires (« offsets ») de différentes façons. Généralement l'offre de 
crédits compensatoires comporte les quatre éléments suivants :  
 
1.- Le projet (ou l’idée de projet) est créé par un promoteur. Les projets pouvant créer des 
crédits de carbone sont diversifiés. Il peut s’agir de projets d’efficacité énergétique, de 
changements de sources d’énergie, de reforestation, de la séquestration et la destruction 
du méthane provenant des décharges de déchets, du bétail et des mines de charbon, de 
la séquestration géologique du CO2, de la destruction et de la réduction des gaz 
industriels. 
 
2.- Les réductions des émissions du projet sont validées et vérifiées dans le but de créer 
des crédits de carbone reconnus par le marché. La quantification et la vérification des 
réductions d’émissions demandent une expertise technique et un suivi tout au long de la 
durée de vie du projet. La vérification des crédits est effectuée par des vérificateurs de 
tierce partie qui confirment que les réductions d’émissions ont eu lieu. Une grande variété 
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de méthodes comptables sont utilisées; certaines sont développées par les gérants du 
projet tandis que d’autres le sont par les tierces parties. Peu importe le système choisi, 
certains principes de base sont presque toujours considérés. Il s’agit des principes 
d’additionnalité, de permanence, de réductions quantifiables et d’absence de fuites. 
• Additionnalité : le projet doit créer des réductions supérieures à ce qu’elles auraient 
été dans le cours normal des choses et il doit y avoir assurance que le projet 
n’aurait pas vu le jour sans le financement fourni par les crédits de carbone; 
• Permanence : le projet doit être capable de garantir l’atténuation des GES tout au 
long de la période de temps déterminée pour le projet. Les réductions d’émissions 
générées par la production d’énergie renouvelable sont permanentes, puisqu’elles 
empêchent des émissions qui auraient été produites en leur absence et qui se 
seraient retrouvées ensuite pendant de nombreuses années dans l’atmosphère. 
D’un autre côté, dans le cas d’une plantation de forêt, le CO2 absorbé pendant la 
croissance des arbres peut être relâché dans l’atmosphère si la forêt brûle. Dans 
les projets de séquestration on doit s'assurer que le carbone séquestré dans les 
arbres ou dans le sous-sol ne sera pas relâché dans l'atmosphère un jour ou 
l'autre; 
• Réductions quantifiables. Le calcul de la quantité de réductions apportées par un 
projet se fait en deux temps. D’abord, une situation de référence est établie, qui 
correspond à la quantité d’émissions qui auraient été émises en l’absence du 
projet. Par exemple, si le projet consiste en une ferme éolienne qui produira de 
l’électricité remplaçant celle d’une centrale thermique au charbon, la situation de 
référence correspond aux émissions de CO2 qui auraient été émises par la centrale 
thermique en l’absence des éoliennes. Ensuite, tous les ans, la quantité 
d’électricité qui est effectivement produite par les éoliennes est mesurée (et elle 
peut varier d’une année à l’autre en fonction de la quantité de vent). Les réductions 
d’émissions produites par le projet correspondent aux émissions de la centrale 
thermique qui auraient eu lieu pour générer la quantité d’électricité qui a 
effectivement été produite par les éoliennes. Pour des projets dont les sources 
d’économies de CO2 sont diffuses (par exemple la distribution à grande échelle 
d’ampoules basse consommation) et où la durée d’utilisation de chaque ampoule 
ne peut être mesurée, des valeurs moyennes forfaitaires sont utilisées. 
• Absence de fuite : on parle de fuites quand un projet génère, en dehors de son 
périmètre, la production d’émissions supplémentaires de CO2. Par exemple, si un 
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propriétaire, à qui on a racheté des terres agricoles pour planter une forêt, 
déménage pour aller défricher une zone forestière, la déforestation correspondante 
est une fuite (Climat Mundi, 2009). 
Lorsque les réductions d'émissions d’un projet ont été vérifiées en conformité avec un 
standard de certification et endossées par l'organisation qui émet la certification, il est 
usuel de dire que les crédits de carbone ont été vérifiés. Dans le marché Kyoto, les unités 
de réductions certifiées (URC) ou en anglais les CER (Certified Emission Reduction) font 
référence aux crédits de carbone qui ont été approuvés par le comité exécutif du MDP 
(Mécanisme de développement propre). Dans le marché volontaire, la certification est un 
terme général suggérant qu’une institution ayant un ensemble reconnu d'exigences a 
apposé sur les crédits son sceau d’approbation. 
 
3.- Une fois les crédits vérifiés et/ou certifiés, les intermédiaires entrent en jeu, soit comme 
acheteurs de crédits, soit comme facilitateurs pour organiser une transaction entre 
acheteurs et vendeurs. Ces acheteurs et facilitateurs peuvent être des détaillants et des 
grossistes qui détiennent un portefeuille de crédits dont ils sont propriétaires, des courtiers 
(qui ne sont pas propriétaires des crédits), des bourses d'échange (comme le CCX) et des 
registres. Les registres de crédits de carbone fournissent un ensemble de services aux 
marchés du carbone. Ils sont conçus pour suivre les transactions de crédits et leurs 
propriétaires, pour réduire le risque que les crédits soient vendus à plus d’un acheteur et 
pour accroître la transparence du marché. 
 
4.- Les achats de crédit sont effectués par les acheteurs qui peuvent faire un achat unique 
ou qui peuvent avoir une relation continue avec un intermédiaire, recevant les crédits d'un 
projet ou d'un portefeuille de projets année après année. De plus, ils peuvent acheter un 
crédit avec l'intention de le détenir pour toujours ou de le vendre plus tard (Bayon et al., 
2009). 
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7.- LES ASPECTS STRATÉGIQUES DE LA GESTION DU CARBONE 
La gestion du carbone, ce n’est pas seulement, pour une organisation, une question de 
quantifier, de réduire et de compenser ses émissions. La gestion du carbone comporte 
des aspects stratégiques importants auxquels l’organisation devra réfléchir et desquels 
elle devra tenir compte pour mieux se positionner par rapport aux concurrents et mieux 
préparer l’avenir. 
 
7.1- Les risques et les opportunités 
Le réchauffement climatique affecte toutes les organisations, quelles que soient leurs 
activités. Les organisations font face à plusieurs risques liés aux changements 
climatiques, incluant une législation contraignante sur les réductions d'émissions, une 
réaction forte des consommateurs préoccupés par l'environnement et des dommages 
physiques aux biens matériels. Les consommateurs sont de plus en plus conscients de la 
performance environnementale des organisations et en tiennent compte lorsqu'ils 
prennent des décisions d’achat. Et les investisseurs escomptent déjà le prix des actions 
des firmes qui sont mal positionnées pour compétitionner dans un monde restreint en 
carbone. Mais les risques du changement climatique offrent aussi des opportunités 
d’affaires (Lash and Wellington, 2007). 
 
La réglementation devra encourager les solutions à faibles émissions de carbone pour 
permettre une augmentation sensible du PNB dans les prochaines années tout en 
prévoyant en même temps une diminution significative des GES. Il faudra briser la relation 
de dépendance entre croissance économique et émission de GES. De nouvelles 
entreprises vont naître dans ce sillage. Dans les domaines de la foresterie et de la 
bioénergie par exemple, une nouvelle chaîne de valeur est en train de se créer autour de 
la fourniture à grande échelle de la biomasse pour alimenter les usines. Une autre chaîne 
de valeur pourrait se bâtir autour de l'éthanol cellulosique qui modifierait sensiblement les 
modèles d'offre et de transport des combustibles (Enkvist and al., 2008). 
 
Lorsqu'elles veulent évaluer l'impact des contraintes en carbone au niveau des opérations, 
des produits et services, les organisations commencent généralement en mettant l'accent 
sur la gestion du risque et la protection de leurs opérations de base. Par la suite, avec le 
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temps et l'expérience, les organisations orientent leur stratégie de gestion du carbone pour 
mettre l'accent sur les opportunités d'affaires. Ultimement, la stratégie de gestion du 
carbone la plus efficace est celle qui relie les réductions de GES avec la stratégie d'affaire 
de l'organisation (Hoffman and Woody, 2008). 
 
Ce résultat peut être obtenu en améliorant les opérations comme l'a fait la compagnie 
Shell qui capte le méthane pour produire de l'énergie au lieu de le laisser brûler sans 
récupération de la chaleur produite. Une autre approche est de trouver de nouveaux 
usages aux produits existants et de développer de nouveaux produits pour satisfaire les 
besoins de marchés en émergence. Par exemple, Dupont a conçu une nouvelle sorte de 
membrane de maison Tyvek pour les clients européens. Cette membrane diminue 
l’utilisation d'énergie et abaisse les émissions de CO2 et les factures de chauffage. Les 
ingénieurs ont travaillé directement avec les clients d'affaire de l'entreprise en les aidant à 
réduire leur consommation d'énergie. Cette stratégie apporte une plus-value et améliore la 
relation avec ses clients et elle pourra éventuellement engendrer des contrats plus 
importants et à plus long terme. La compagnie Alcoa est un autre exemple que les 
politiques climatiques peuvent créer des opportunités d'affaires. Considérant que 
l'aluminium produit à partir de matériaux recyclés requiert seulement 5 % de l'énergie 
requise pour produire l'aluminium primaire et que le prix de l’énergie continuera à 
augmenter, Alcoa a fait le pari que 50 % de ses produits viendraient de l'aluminium recyclé 
avant 2020. Whirlpool, fabricant d'appareils électroménagers, met l'accent sur l'efficacité 
énergétique de ses produits. Anticipant qu’une conscience accrue du problème climatique 
et qu'une hausse des coûts de l'énergie vont amener le consommateur à demander des 
produits moins énergivores, la compagnie offre sur le marché les appareils les plus 
économes en énergie possible (Hoffman, 2006). 
 
7.2- Les options de réduction des GES 
Après avoir fait un inventaire des émissions, plusieurs organisations sont capables 
d'identifier des façons économiques et facilement réalisables de réduire leurs émissions 
de GES. Il peut s’agir par exemple de réduire le chauffage et la ventilation dans les 
bureaux de l'organisation et d’éteindre les lumières en dehors des heures de travail. 
Ensuite les organisations peuvent faire de petits investissements, tels que des détecteurs 
de mouvement et des ampoules fluocompactes. Elles peuvent aussi réduire les émissions 
provenant des voyages d'affaires en remplaçant ceux-ci par des réunions à distance en 
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utilisant des systèmes de vidéoconférence. Rénover les immeubles de l'organisation, en 
remplaçant l'isolation et les fenêtres, peut aussi constituer une solution abordable. 
Certaines compagnies peuvent atteindre des réductions importantes d’émissions en 
mettant en branle une seule initiative. Ainsi Alcoa, en modifiant les anodes dans son 
procédé de fusion, a réussi à réduire ses émissions de PFC. Dupont, grâce à un 
changement technologique de son procédé, a réduit les émissions de deux GES ( N2O et 
HFC-23), qui sont des sous-produits de la fabrication du HCFC-22, un réfrigérant. 
 
Pour continuer à réduire les émissions de GES, les organisations doivent maintenir leurs 
efforts à long terme. Elles doivent donc aussi mettre en place des ressources pour ce 
faire. Mais dans plusieurs organisations, les projets de réduction des émissions entrent en 
concurrence avec les autres projets pour obtenir du financement. Le choix de créer des 
supports de prix internes pour les efforts de réduction des émissions de GES est une 
décision stratégique pour les organisations. En l'absence de tels supports, les projets 
climatiques doivent alors démontrer un rendement supérieur à d'autres initiatives s’ils 
veulent être choisis (Hoffman, 2006). 
 
7.3- Les lois et règlements 
Dans plusieurs secteurs industriels, des sommes considérables sont en jeu à cause de la 
réglementation. La façon dont les systèmes d'échange des émissions sont conçus peut 
avoir une grande influence sur les profits, tout dépendant de l'ampleur des permis 
d'émission, de l'allocation des permis et de la possibilité de répercuter l'augmentation des 
coûts aux clients. De même, les prêts et subventions seront décisifs pour la viabilité 
commerciale des industries solaires, éoliennes et de plusieurs autres technologies vertes 
émergentes. L'incertitude réglementaire sera encore forte pour quelques années encore 
(Enkvist, 2008). 
 
Au Canada, les organisations et, en particulier, les entreprises multinationales, pourraient 
faire face à cinq niveaux de réglementation en ce qui a trait aux changements 
climatiques :  
• provincial (et État américain) : Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan, 
Ontario, Québec, Californie, etc.; 
• régional : entente Ontario Québec, RGGI, WCI; 
• national : Canada, États-Unis; 
  54 
• binational : Canada, États-Unis (et possiblement Mexique); 
• multinational : Kyoto et Copenhague. 
Ces différents régimes réglementaires ont toutes les chances de venir en conflit, de se 
superposer les uns aux autres, de s'harmoniser ou…de disparaître. Les organisations 
doivent donc prévoir des scénarios pour les aider à comprendre l’impact potentiel de cet 
éventail de possibilités et soupeser les probabilités. Ainsi, les organisations seront en 
mesure de discuter avec les autorités réglementaires d'une façon signifiante parce qu'elles 
auront compris quelles options sont critiques pour leurs opérations (Willis, 2009). 
 
L'intérêt des organisations pour la réglementation varie considérablement à l'intérieur 
d'une industrie selon l'intensité carbone de ses actifs et de ses produits, de sa capacité 
technologique, de ses parts de marché dans les différents segments et des secteurs 
géographiques où elle effectue ses activités. Cerner quelle position adopter dans chaque 
domaine de réglementation, et intégrer le tout dans une argumentation cohérente et 
crédible, est un prérequis pour la gestion efficace de la réglementation. Les négociations 
réglementaires et le processus de prise de décision seront complexes dans les années à 
venir. Les organisations ont tout à gagner à participer au processus, à s'allier des 
partenaires pour supporter leurs arguments et à influencer les concepteurs de politiques 
directement ou dans des efforts pour forger l'opinion publique (Enkvist, 2008). 
 
Il y a un adage qui dit que, si vous n'êtes pas à la table, vous êtes sur le menu. Les 
organisations qui veulent maintenir un certain contrôle sur leur destinée devraient 
surveiller et anticiper les politiques de GES et même maintenir un siège dans les comités 
d'élaboration des futures règles. L'implication des organisations dans les politiques est 
plus que le fait de défendre ses intérêts. Elle peut favoriser la création de meilleures 
politiques. En fait, les gouvernements ne peuvent pas tout faire seuls. Ils n'ont pas la 
capacité de comprendre les implications dans tous les secteurs de l'économie de toutes 
les options des différentes politiques (Hoffman and Woody, 2008). 
 
7.4- Le coût du carbone 
L'organisation qui veut évaluer son exposition à la réglementation sur le climat doit avoir 
une idée de la forme que celle-ci prendra. Alors qu’une taxe sur le carbone est souhaitée 
par plusieurs économistes, la réalité politique fait en sorte que la communauté des gens 
d'affaires voit le système de plafond-échanges comme moyen le plus réaliste, efficace et 
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efficient de régler le problème du changement climatique. Dans ce système, le niveau du 
prix du CO2 va influencer la décision d’investir dans des nouvelles technologies. Les 
organisations devront savoir si elles sont des acheteuses ou des vendeuses de carbone. 
Elles devront donc avoir une bonne idée du coût de réduction d'une tonne de carbone 
dans leurs procédés. L'augmentation du coût qui est la plus inquiétante est celle que 
l'organisation doit subir, alors que ses compétiteurs ne la subissent pas. Mais il peut aussi 
arriver que l'organisation se retrouve avec une diminution de coûts tandis que la 
compétition fait face à une augmentation (Hoffman and Woody, 2008). 
 
La question la plus commune venant des organisations est celle qui a trait au coût du 
carbone parce que ce coût va, à son tour, déterminer le coût de conformité à la 
réglementation. Comme tout marché de commodité, le coût sera déterminé par l'offre et la 
demande. La différence dans le marché du carbone c'est que le coût est déterminé en 
grande partie par l'efficacité du système réglementaire à certifier les crédits. Et en plus, le 
système est compliqué par le fait que les crédits de carbone ne sont pas un bien tangible 
de sorte que les législateurs sont inquiets du risque de fraude. La prédiction des prix du 
carbone est donc un exercice de voltige. Les organisations doivent prévoir un écart de prix 
de carbone dans leur processus de planification stratégique et comprendre l’impact du prix 
du carbone sur leurs opérations à différents niveaux de prix (Willis, 2009). 
 
7.5- Les relations avec l’extérieur 
Une des décisions les plus difficiles à prendre, pour une organisation, est de déterminer si 
elle doit rendre publiques ses activités de réduction de gaz à effet de serre. L'organisation 
peut voir les réductions de gaz à effet de serre comme une opportunité d'améliorer sa 
réputation. En ce cas, les bénéfices, bien que difficiles à quantifier, reposent dans 
l'amélioration de la réputation en impliquant les entités qui sont importantes pour le succès 
de l'organisation : les gens qui votent pour influencer les politiques futures, les jurés qui 
siègent au tribunal, les investisseurs qui considèrent la stratégie environnementale des 
compagnies dans lesquelles ils investissent, les communautés locales qui ont une 
influence sur les décisions d’expansion des installations, les journalistes qui écrivent des 
articles sur ses initiatives environnementales, les employés qui travaillent pour celle-ci, 
des activistes qui décident de protester contre elle ou les consommateurs qui achètent ses 
produits et services. Mais l'organisation qui veut publiciser ses efforts de réduction de GES 
peut devenir une cible parce qu’elle est trop en avance sur ses compétiteurs. Les 
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organisations qui se vantent d'avoir une image verte peuvent être les cibles des 
protestations des organismes non gouvernementaux (ONG). Il s'agit en fait, pour 
l’organisation, d'une décision stratégique à savoir si le risque de récolter des bénéfices 
d'une campagne de marketing vert en vaut la peine. Certains vont vouloir bénéficier de 
tous les avantages possibles de leur stratégie climatique. Mais attention : ils doivent 
s'assurer que le message correspond à la réalité. Il faut s'assurer que la performance 
verte va survivre aux examens minutieux qui ne tarderont pas à venir. Se faire accuser de 
« greenwashing » n'est certainement pas souhaitable et pourrait même résulter en des 
coûts supplémentaires (Hoffman and Woody, 2008). 
 
Au niveau des relations avec l’extérieur, le fait de cibler la chaîne d'approvisionnement 
offre l'opportunité pour l’organisation de relier en un tout cohérent ses préoccupations 
climatiques avec ses objectifs d'affaires. La compagnie Interface, par exemple, travaille 
avec UPS pour mieux comprendre les impacts des GES associés aux transports de ses 
colis. Interface a aussi travaillé en collaboration avec Invista, son fournisseur de fibres de 
tapis, pour développer un produit zéro carbone, le « Cool Carpet ». Whirlpool travaille 
avec des détaillants comme Sears et avec les consommateurs pour prévenir les fausses 
conceptions à propos de l'efficacité énergétique des appareils et pour éduquer les gens 
sur les bénéfices (comme la période moyenne de cinq ans de retour sur investissement). 
Whirlpool a aussi travaillé avec Proctor & Gamble pour s'assurer que les détergents 
appropriés à leurs appareils éco-efficaces étaient disponibles et pour éduquer les 
consommateurs sur leur utilisation. Et Whirlpool a apporté une contribution importante 
pour que le magazine « Consumer Reports » inclue l'efficacité énergétique dans 
l'évaluation des appareils (Hoffman, 2006). 
 
Les ONG peuvent être des alliés dans la quête d’une meilleure gestion des problèmes 
environnementaux en général et climatiques en particulier. Les ONG peuvent être des 
conseillers sur les politiques pour les gouvernements, des conseillers stratégiques pour 
l’organisation concurrente, des leaders d’opinion publique et une influence pour les 
investisseurs. Les organisations doivent donc être alertes au fait que les ONG s’allient 
avec plusieurs entités pour parvenir à leurs fins. Les ONG, en tant que groupe, mobilisent 
les acteurs sociaux, commerciaux, industriels et politiques de sorte qu’ils ont un impact 
significatif sur les activités des organisations. Ils ne constituent pas une distraction, un 
dérangement pour les organisations. Ils sont plutôt un témoin, une indication de la 
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direction de l’environnement des affaires. En ce moment, ils pointent vers un futur restreint 
en carbone et leur perspective et leurs conseils peuvent aider les organisations en leur 
ouvrant les yeux sur des occasions d’affaires (Hoffman and Woody, 2008). 
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8.- IMPLANTATION DE LA GESTION DU CARBONE DANS L’ORGANISATION 
La quantification, la réduction et la compensation des GES, de même que tous les aspects 
stratégiques, resteront des exercices de rhétorique s’ils ne sont pas établis solidement 
dans l’organisation. Pour ce faire, le présent chapitre propose une démarche, suivie de 
deux approches et de quelques considérations pour terminer sur des questions que 
l’organisation devrait se poser. 
 
8.1- Une démarche 
Après avoir fait un inventaire des émissions, l’organisation doit décider si elle veut agir 
maintenant pour réduire les émissions plutôt que d’attendre qu’une réglementation l’y 
force, avec un échéancier imposé. Dans sa démarche pour réduire l’empreinte carbone, il 
faudra impliquer l’organisation en faisant montre de leadership, en obtenant l’appui de la 
haute direction, en affectant du personnel de haut niveau, en établissant des cibles et des 
objectifs et en recherchant l’engagement de la main-d’œuvre. La présente section est 
inspirée et adaptée de Hoffman and Woody (2008). 
 
Faire preuve de leadership 
Le support et l'engagement de la haute direction constituent l'élément crucial d'une 
stratégie climatique fructueuse. La haute direction peut inclure le PDG, les cadres 
supérieurs et le conseil d'administration. Sans ce niveau de support, toute initiative est 
vouée à l'échec. La tâche la plus importante de la haute direction au niveau du leadership 
est de faire sentir l'urgence de s'attaquer au problème en démontrant l'importance du sujet 
pour le futur de l'organisation. Il s'agit en fait de monter un « business case ». Un business 
case (qui peut être utilisé en français et qui peut être traduit aussi par « étude de 
faisabilité ») est utilisé pour obtenir l'engagement et l'approbation de la direction en vue de 
l'investissement dans le changement de la conduite des affaires, par la justification de cet 
investissement. Il fournit un cadre pour la planification et la gestion du changement dans 
l'entreprise (Sylang, 2009). Et la démarche d'implantation ne pourra être seulement qu’un 
ajout à la structure organisationnelle, indépendante des objectifs stratégiques de 
l'organisation. Elle devra être une partie intégrante de la mission de l'organisation en 
utilisant les mêmes termes et les mêmes mesures (retour sur investissement, valeur 
présente nette, retour sur avoir, etc.) et en poursuivant les mêmes objectifs tels que 
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l'amélioration de l'efficacité, le rendement opérationnel, la gestion de la chaîne 
d'approvisionnement, la gestion des actifs, les parts de marché, la culture 
organisationnelle, la réputation, le marketing. 
 
Afin de démontrer le bien-fondé de son investissement en ressources humaines, 
matérielles et financières pour faire face aux défis climatiques, l'organisation peut invoquer 
des motifs d'économie d'énergie qui apportent des réductions de coûts. L’organisation 
peut aussi amener le fait que ces stratégies vont apporter une plus-value pour le futur en 
se positionnant mieux stratégiquement et en identifiant de nouvelles opportunités de 
marché. Se préparer à affronter la réglementation future est aussi une bonne raison d’agir. 
 
Affecter du personnel de haut niveau 
De plus en plus, dans les organisations, de nouveaux postes sont créés qui reflètent 
l'importance de l'environnement dans les décisions courantes. Ainsi des postes de vice-
présidents ou de directeurs au développement durable voient le jour. Il y a fort à parier que 
le poste de vice-président gestion du carbone devrait bientôt apparaître. 
 
Au-delà des postes individuels, l'organisation doit former des équipes pour s'occuper de la 
question du climat. Ces équipes peuvent être des comités issus du conseil 
d'administration qui ont la responsabilité des initiatives de changements climatiques et qui 
surveillent le progrès des stratégies d'implantation. Elles peuvent aussi oeuvrer au niveau 
de l’exploitation. Étant donnée l’ampleur du changement climatique, ces équipes sont plus 
efficaces lorsqu'elles sont diversifiées en termes de représentation fonctionnelle et 
géographique. Un fonds spécial peut être mis à la disposition de ces équipes pour 
identifier et financer des projets reliés au climat. Des représentants externes, comme les 
membres d’ONG reconnues, peuvent aussi faire partie de ces équipes. Certaines 
organisations ont formé des groupes de travail qui cherchent spécifiquement des 
opportunités d'efficacité énergétique. 
 
Établir des cibles et des objectifs 
Les cibles peuvent être établies en tenant compte des aspects tels que l'échéance, les 
objectifs, l'année de référence, les cibles absolues ou relatives, et le type d’émissions. 
Voici quelques exemples :  
• réduire les émissions de 70 % par rapport au niveau de 1990 avant 2010; 
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• réduire de 1000 tonnes par année les émissions de CO2 de l'usine québécoise; 
• réduire de 3 % les émissions de GES provenant de la production, de l'utilisation du 
produit et de sa disposition par rapport à l'année de référence 1998 avant 2008 
tout en augmentant les ventes de 40 % pour la même période; 
• réduire les émissions de 40 % par rapport au niveau de 2000 en faisant appel aux 
combustibles renouvelables dans le procédé de fabrication. 
Les objectifs climatiques sont différents d’une organisation à l'autre et doivent être adaptés 
à chacune. Et les objectifs doivent aussi être assez ambitieux pour représenter un défi et 
stimuler l’esprit de créativité tout en restant atteignables. 
 
Les objectifs n'ont pas à être basés strictement sur les réductions de GES. Ils peuvent être 
conçus de façon à mobiliser la main-d'oeuvre. Des cibles d’efficacité énergétique peuvent 
être utilisées au lieu des objectifs de changements climatiques puisqu'elles peuvent être 
facilement mesurées et suivies et qu'une valeur monétaire peut leur être attribuée. « Faire 
passer la portion d'énergie renouvelable de 14 % à 50 % dans les cinq prochaines 
années » pourrait être un objectif. Certaines entreprises se fixent des objectifs multiples. 
DuPont, par exemple, s'est fixé trois cibles, chacune avec 2015 comme échéance : 
1) doubler l'investissement dans des programmes de recherche et développement avec 
des bénéfices environnementaux directs et quantifiables pour ses clients et 
consommateurs tout au long de sa chaîne de valeur; 2) augmenter les ventes annuelles 
par au moins 2 milliards de dollars de produits créant de l'efficacité énergétique ou des 
réductions significatives d'émissions de gaz à effet de serre pour ses clients; 3) doubler les 
ventes provenant de ressources renouvelables à huit milliards de dollars annuellement. 
L'idée, en fait, est d'adapter la cible au contexte. 
 
Les émissions de GES peuvent être répertoriées de différentes façons. Pour avoir une 
idée claire de l'exposition de l'organisation au changement climatique, des mesures 
absolues sont nécessaires. Mais pour enregistrer la performance relative aux objectifs 
économiques ou de production, les émissions peuvent être normalisées avec une autre 
mesure telle que les dollars de vente ou les unités de production. Il est important, pour 
l'organisation, de garder à l'esprit que la crédibilité des informations climatiques exige une 
divulgation de la réduction des émissions en valeur absolue lorsque cette publication est 
externe à l’organisation. Alors que des organisations en croissance peuvent préférer les 
mesures relatives, ces dernières manquent de crédibilité auprès de la communauté 
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scientifique, des ONG et du gouvernement. Elles ne disent rien sur les réductions 
d'émissions dans leur ensemble, ce qui est le but ultime des actions climatiques. En fait, 
avec une croissance économique raisonnable et une cible relative modeste, les émissions 
relatives diminueraient alors que les émissions totales pourraient croître. De plus, 
l'organisation devrait éviter d'avoir une seule cible de réduction interne pour toute 
l'organisation. Elle devrait plutôt développer un ensemble de cibles diverses pour les 
différentes entités internes, qui toutes, contribuent à l'objectif organisationnel global. 
Plusieurs organisations utilisent une combinaison de mesures absolues et relatives 
divulguant une cible absolue à l'externe tout en adaptant ses mesures d'émissions 
internes par entité et par région. Finalement, les objectifs sont établis pour poser un défi à 
l'organisation et encourager l'innovation, amener une amélioration de la productivité et des 
économies de coûts. 
 
Rechercher l’engagement de la main-d’oeuvre 
L'engagement des employés est crucial pour le succès de toute stratégie climatique. Pour 
obtenir cet engagement, l’organisation doit bâtir des programmes de formation et de 
motivation, vaincre les sources de résistance et récompenser le bon travail. Ultimement, 
l'objectif est d'amener le changement climatique de la périphérie jusqu'au centre de 
l'organisation. 
 
Les organisations utilisent des moyens imaginatifs pour sensibiliser et motiver leur main-
d'oeuvre. Relier le salaire et les bonis à la performance climatique et énergétique serait un 
excellent moyen de le faire. Une autre façon serait de créer des programmes de 
récompense pour contribution exceptionnelle à l'environnement, organiser des 
événements internes incluant la possibilité pour les employés de conduire des véhicules 
hybrides ou d’utiliser d’autres technologies. Certaines organisations offrent des 
remboursements à l'achat d'automobiles hybrides, d'autres achètent des arbres de 
fournisseurs locaux et les distribuent aux employés pour qu'ils les plantent dans leur 
communauté alors que d'autres incitent leurs employés à participer à des programmes 
pour augmenter l'utilisation du transport public et réduire leur empreinte de carbone 
personnelle. La compagnie Shell a même conçu un système d'échange d'émissions 
interne à la compagnie qui, même s'il n'a pas permis de grosses réductions d'émissions, a 
tout de même permis au personnel de s'habituer à tenir compte du prix de carbone. 
Toutes ces initiatives, à la fois traditionnelles et innovantes, contribuent à rendre le sujet 
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du climat plus tangible pour le personnel et plus directement relié à leur réalité quotidienne 
tout en montrant des exemples qui peuvent faire la différence. 
 
Quand un changement est initié dans une organisation, qu'il soit relié au climat ou non, les 
premières questions sont : qui sera pour, et qui sera contre? Généralement le meilleur 
support pour les initiatives climatiques provient des départements de santé, sécurité et 
environnement (SSE). Mais un changement organisationnel offre aux autres départements 
toutes sortes d'occasion d'opposer de la résistance : confort de la routine habituelle, 
ressources limitées, absence de communication, peur de l'inconnu, menace aux pouvoirs 
établis. Ultimement, briser cette résistance interne et, plus important, apporter du support, 
sont des éléments essentiels pour le succès de l'initiative. Quatre stratégies principales 
sont utiles pour en arriver à cette fin : établir un lien clair entre la stratégie climatique et les 
valeurs de l'organisation, démontrer un engagement clair du PDG, monter une analyse de 
rentabilité (business case) solide en faveur des initiatives climatiques, et éduquer la main-
d'oeuvre. Une façon efficace de lier le climat et la stratégie organisationnelle est de 
développer des mécanismes financiers avec des signaux de prix internes pour créer 
l'innovation et l'action. Un fonds d'investissement en capital spécial pour les projets 
carbone, des prix fictifs de carbone (« carbon shadow price ») et des taux de rendement 
minimum abaissés pour les projets carbone en sont des exemples. 
 
Ultimement, le changement climatique doit migrer vers les départements les mieux 
équipés pour s'en occuper. Il doit diffuser à partir du département SSE vers les 
compétences fonctionnelles au coeur de l'organisation et, dans le processus, devenir un 
élément d'importance stratégique pour l'organisation. Plusieurs organisations choisissent 
l'incubation des initiatives climatiques dans des départements spécifiques et les 
transfèrent ensuite aux autres départements lorsqu'ils sont prêts pour les mettre en œuvre 
et les commercialiser. Chaque organisation relève ce défi de façon différente et conforme 
avec sa culture interne, son langage, ses modèles, son système de récompense. 
 
8.2- Deux approches 
L’organisation peut choisir une approche d’implantation de la gestion du carbone parmi les 
deux suivantes. L’une d’elle consiste à considérer la gestion de carbone comme un projet, 
avec une durée définie et qui pourrait être nommée approche « diagnostic-plan d’action » 
et l’autre approche qui pourrait être qualifiée d’approche « système environnemental ». 
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L’approche « diagnostic-plan d’action » 
Dans cette approche, il s’agit, dans un premier temps, d’établir un diagnostic, c’est-à-dire 
un inventaire des GES. Ensuite il s’agira de dresser un plan d’action pour réduire les GES. 
C’est l’approche préconisée dans le monde municipal. Le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) accorde une aide financière aux 
municipalités qui veulent s’attaquer au défi climatique. L’inventaire consiste à établir un 
portrait des principales sources d’émissions de GES sur le territoire de la municipalité 
ayant trait, d’une part, à l’administration municipale (par exemple les bâtiments, les 
équipements motorisés et le traitement des eaux usées) et, d’autre part, à la collectivité 
(par exemple le traitement des matières résiduelles et le transport). L’inventaire est donc 
le point de départ à partir duquel la municipalité pourra déterminer ses objectifs de 
réduction, produire un plan d’action stratégique et évaluer ultimement les progrès réalisés. 
Il sert à susciter, à orienter et à soutenir les actions de lutte contre les changements 
climatiques. Une fois que la municipalité a identifié ses sources d’émissions de GES, elle 
sera en mesure de fixer ses objectifs de réduction, d’identifier, à l’échelle de son territoire, 
les actions prioritaires à mettre en place pour les réduire et, par la suite, d’en évaluer les 
progrès et les résultats. Les investissements municipaux dans l’amélioration 
éconergétique des bâtiments, la conservation de l’eau, les technologies des énergies 
renouvelables, la réduction des déchets, la récupération des gaz d’enfouissement, la 
gestion des parcs de véhicules, les transports en commun et d’autres mesures novatrices 
comportent plusieurs avantages. Elles contribuent notamment à :  
• réduire les coûts d’exploitation, 
• maintenir les services communautaires, 
• améliorer la qualité de l’air et le bien-être des citoyens, 
• protéger la santé publique et 
• réduire les émissions de GES qui contribuent aux changements climatiques 
(MDDEP, 2009) 
 
L’approche « système environnemental » 
Un système de management environnemental (SME) est un système qui définit et fixe les 
politiques et objectifs environnementaux d'une organisation. Il permet aussi de consigner 
et de mettre en œuvre les procédures nécessaires pour atteindre les objectifs visés. Un 
bon SME permet à une organisation de connaître l'impact de ses activités sur 
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l'environnement, de prévoir les mesures nécessaires à la gestion d'un tel impact et de 
revoir, pour les améliorer régulièrement, ses méthodes, produits et services (CCN, 2008). 
Par exemple, la norme ISO 14001, intitulée « Systèmes de management environnemental 
– Spécification et lignes directrices pour son utilisation », énonce les caractéristiques 
essentielles d'un système de management environnemental ISO 14000. L’approche 
« système environnemental » a un caractère de permanence en ce sens que le système 
environnemental fait partie des systèmes de gestion de l’organisation comme le système 
de qualité ou le système comptable. La norme ISO 14064 est la norme du système ISO 
14000 qui couvre plus spécifiquement les GES. 
 
L’organisation qui va choisir cette approche aura peut-être déjà un système ISO en place, 
comme le système ISO 9000 sur la qualité ou un système ISO 14000 sur l’environnement. 
Elle sera déjà familière avec les procédures, les registres, les documents, les groupes de 
travail, les réunions de travail, les vérifications (audits) que le système implique. Elle est 
déjà familière avec la complexité du système. L’avantage de l’approche « système 
environnemental » est qu’elle comporte un caractère permanent et que l’amélioration sera 
continuelle. Par contre une mise en garde s’impose. L’organisation ne pourra pas confier à 
un comité de travail d’employés subalternes la mise en place de la gestion du carbone. La 
gestion du carbone comprend des éléments stratégiques qui sont la responsabilité de la 




Une organisation pourrait choisir une approche hybride, c’est-à-dire l’approche diagnostic-
plan d’action dans un premier temps et l’approche système environnemental par la suite. 
L’approche diagnostic-plan d’action permet d’aller chercher les bénéfices rapidement dans 
un premier temps. Une fois le gros des réductions de GES atteint (incluant les bénéfices 
qui y sont rattachés), l’organisation pourra intégrer dans un système environnemental 
(existant ou à créer) ses efforts de réduction supplémentaires à venir de façon à ce que la 
réduction des GES se poursuive de façon permanente dans le futur. 
 
8.3- Quelques considérations 
Pour se lancer dans l’aventure de la réduction des émissions de GES et de la gestion du 
carbone, l’organisation devra prendre en considération les quelques éléments suivants. 
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Cadre réglementaire 
On attendait beaucoup du Sommet mondial sur le changement climatique de Copenhague 
en décembre 2009. Malgré la faiblesse des engagements, il reste que Barack Obama 
avait déclaré, avant le Sommet, son intention de réduire les émissions de GES de 80 % 
d'ici à 2050 (KPMG, 2009). Voyant la politique du gouvernement américain évoluer 
rapidement, les organisations se préparent à une modification des lois dont 
l'aboutissement sera vraisemblablement la création d'un cadre réglementaire pour les 
GES. La position officielle du Canada tiendra largement compte des choix de 
l'administration américaine, afin de favoriser l'uniformité sur les marchés nord-américains. 
 
Inventaire et réduction des émissions 
Pour l’organisation, l'établissement et la réalisation des objectifs de réduction des GES 
découlent d'un inventaire des émissions à l'échelle de l'entreprise. Il s'agit de la première 
étape du processus de repérage, de surveillance et de réduction des émissions, étape 
essentielle pour l'élaboration d'une stratégie de changement climatique. 
 
Impact stratégique 
Inscrire la réduction des émissions dans une démarche stratégique peut amener 
l’organisation à voir autrement la réglementation et la participation aux initiatives de lutte 
contre le changement climatique : on encourage ainsi la recherche d'occasions de réduire 
les émissions et on aligne les objectifs de réduction sur les objectifs opérationnels. 
L'élaboration d'une stratégie carbone efficace pour l’organisation vient de sa capacité à 
repérer et atténuer les risques, ainsi que de créer des occasions de réduction des 
émissions au moyen de l'échange de crédits et du développement technologique. 
 
Crédits compensatoires 
Les crédits compensatoires constituent un moyen parmi tant d'autres pour les 
organisations d'atteindre leurs objectifs de réduction. Et, compte tenu du manque de 
réglementation fédérale claire dans ce domaine, l'échange de crédits et les crédits 
compensatoires posent un risque pour les entreprises qui participent aux marchés du 
carbone. Par contre les organisations qui acquièrent aujourd'hui une expérience sur ces 
marchés préparent l'avenir en se dotant du savoir et de la technologie qui renforceront leur 
position de chefs de file dans la nouvelle économie faible en carbone. 
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Comptabilisation et divulgation 
Étant donnée l'absence de directives formelles par rapport à la comptabilisation, la fiabilité 
de l'information divulguée est menacée, ce qui est problématique pour les actionnaires, les 
investisseurs et les décideurs. Pour les organisations, il importe de comprendre les 
incidences possibles de cette situation sur les aspects liés aux états financiers. Étant 
donnée l'importance croissante de ces enjeux, il est important de les évaluer de façon 
rigoureuse (KPMG, 2009). 
 
Mesures d'incitation financière et fiscale 
Les organisations qui abordent le problème de la réduction des GES au moyen 
d’investissements dans les outils et équipements de production et dans l’acquisition 
d'actifs présentant un potentiel de réduction des GES pourraient bénéficier de 
programmes d’aide. Le programme d'incitation fiscale fédéral en recherche scientifique et 
développement expérimental (RS&DE) de l’Agence du revenu du Canada créé pour 
promouvoir et soutenir l'innovation technologique (ARC, 2008) est un exemple. 
 
Processus d’investissement 
Les décisions d’investissement des organisations, en ligne avec les nouvelles réalités du 
changement climatique, devront de plus en plus être tournées vers les technologies 
d’efficacité énergétique et d’efficacité carbone. Les processus d’analyse des projets 
d’investissement devront être revus et améliorés pour en tenir compte. 
 
 
8.4- Quelques questions 
Finalement, après avoir considéré les éléments de la section précédente, l’organisation 
intéressée à diminuer ses GES et à gérer son carbone pourra se servir des réponses aux 
questions suivantes. 
• Quel est le « business case »? Pourquoi  le faire? Ici « analyse de faisabilité » ne 
rend pas justice au terme « business case »; 
• Il y a encore beaucoup d’incertitudes au niveau des politiques gouvernementales : 
comment s’assurer que l’organisation fait la bonne chose? 
• Quelles sont les incitations? (amélioration de l’image, responsabilité sociale); 
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• Quel est le rendement? (unités de GES négociables, efficacité interne, économies 
d’énergie); 
• Combien ça coûte? (investissements en capital, organisations, méthodes, 
processus); 
• Est-ce que c’est exigeant? 
• Est-ce que l’organisation peut gérer les GES? a-t-elle les ressources internes 
(outils, formation, systèmes de gestion, systèmes GES, vérification); a-t-elle les 
ressources pour planifier, implanter, divulguer l’information, gérer un inventaire ou 
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CONCLUSION 
 
Il y a dix ans, les scientifiques croyaient généralement que le niveau critique où la terre 
allait se réchauffer d’elle-même par un effet de renforcement positif était aux environs de 
560 ppm de CO2. Ce point critique, où le renforcement positif causerait le relâchement 
dans l’atmosphère de carbone, pourrait provenir par exemple de la fonte du permafrost. 
Plus récemment le consensus scientifique a changé pour établir le niveau critique à 450 
ppm. Mais dans les deux dernières années, certains scientifiques, après avoir analysé les 
données sur le système climatique et l’effet du réchauffement sur la biosphère, ont conclu 
que le taux de concentration actuel d’environ 385 ppm (et augmentant de 2,0 ppm à 2,5 
ppm par année) est déjà au-dessus du seuil critique et que les humains devraient cibler un 
objectif de 350 ppm. Ce que les données suggèrent, c’est que le climat de la terre est 
beaucoup plus sensible aux changements de niveau de GES qu’on ne l’aurait cru 
auparavant (Homer-Dixon and Garrison, 2009). 
 
Cette idée rejoint celle émise au début du présent ouvrage comme quoi le changement 
climatique c’est sérieux. La réaction des gouvernements dans le but de réduire les 
émissions fut jusqu’ici très lente. Elle fut aussi influencée par les grandes entreprises 
multinationales qui ont poussé pour que des mécanismes de marché soient mis en place 
parce que, soi-disant, les marchés peuvent réduire les GES au plus bas coût possible 
pour le système dans son ensemble, que ce système soit composé des 11 400 plus gros 
émetteurs en Europe ou de l’économie mondiale globalement. On pourrait facilement 
argumenter le pour et le contre de cette proposition. Mais le temps file et il semble 
maintenant acquis que le système de plafond-échanges est celui qui sera maintenu et 
privilégié pour combattre les émissions de GES. Aux États-Unis le projet de loi Waxman-
Markey précise l’intention de mettre en place, dès 2012, un système d’échanges de droits 
d’émissions de type plafond et échanges soutenu par une législation fédérale américaine. 
Le Canada, en attente jusqu’ici, devrait suivre les initiatives américaines. 
 
Constatant cette situation critique, les dirigeants des organisations ne doivent pas rester 
en attente. Ils doivent agir maintenant pour réduire les émissions de GES. Ils doivent dès 
à présent prendre les dispositions pour instaurer la gestion du carbone dans leurs 
organisations respectives. La discipline de la gestion du carbone est une réalité toute 
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nouvelle, surtout en Amérique du Nord et au Québec. Dans ce contexte, le présent 
document est destiné à ces dirigeants d’organisations et il résume et rassemble en un tout 
cohérent les principaux sujets reliés à la gestion du carbone dans le but de les aider à 
mesurer l’impact et les risques des changements climatiques sur leur gestion. Il présente 
également une démarche et des approches d’implantation de la gestion du carbone. 
Finalement il a le mérite de démontrer que la gestion du carbone ce n’est pas seulement 
le fait de quantifier et réduire les émissions. Les dirigeants auraient tort de reléguer la 
gestion du carbone au seul département de SSE (Santé Sécurité Environnement). Les 
organisations font de plus en plus face à des risques climatiques importants et les 
dirigeants de haut niveau doivent s’y intéresser. Sans compter que la gestion du carbone 
comporte des aspects stratégiques et financiers importants pour une organisation qui veut 
assurer une transition en douceur vers une société restreinte en carbone. Car c’est bien 
de cela qu’il s’agit : les humains doivent apprendre à vivre dans un monde où les 
émissions de carbone sont réduites considérablement. Les organisations qui le 
comprennent et qui seront les premières à se préparer en tireront un avantage compétitif 
certain. 
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Exemples d’incidences associées à la variation de la température moyenne à la surface 
du globe (ces incidences varieront selon le degré d’adaptation, le rythme du 
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Exemples d’incidences régionales anticipées. 
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Annexe 2 (suite) 
 
 
 
